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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DE LA MOBILITÉ

Présidence de M. Hermant, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Ordre des travaux

M. le Président.  – Lors de notre dernière réunion,
certains  membres  ont  souhaité  que  notre  commission
demande à la Conférence des présidents l'organisation
d'une mission en France  afin de  rencontrer  l'ADEME
sur  la  possibilité  de  mesurer  l'empreinte  carbone  des
projets immobiliers et industriels.

L'ADEME a indiqué par courriel qu'elle n'était pas
habilitée  à  se  prononcer  sur  un  tel  projet  et  que  la
méthodologie de bilan carbone relève de la compétence
de l'association « Bilan carbone ».

Compte  tenu  de  la  réaction  et  de  la  réponse  de
l'ADEME, nous devons décider si nous demandons à la
Conférence des présidents d'organiser une mission pour
rencontrer l'ADEME ou l'association « Bilan carbone ».

Nous  pouvons  aussi  envisager  de  proposer  à
l'association  « Bilan  carbone »  une  réunion  par
visioconférence. Vous n'êtes pas sans savoir qu'il y a une
discussion  à  propos  du  règlement  concernant  les
voyages parlementaires.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Sur l'évolution de notre
administration,  il  pourrait  être  intéressant,  de  lege
ferenda, d'aller voir le fonctionnement et les spécificités
de l'ADEME.

En date du 9 février 2023, j'ai adressé une question
écrite  à  M. le Ministre  sur  le  modèle  français  de

l'ADEME. Je vous lis une partie de sa réponse : « La
mise  en  place  du  décret  Climat  en 2014  et  le
développement récurrent des plans liés à l'énergie et au
climat dans le cadre de la politique européenne semblent
montrer qu'une agence wallonne de l'air, du climat et de
l'énergie aurait tout son sens avec des missions élargies
à celles  existant  au sein de l'AWAC. Pour le  futur,  il
faudra lever des tabous, dont celui de la création d'une
agence,  sur  les  fondations  de  l'AWAC,  avec  des
pouvoirs,  des  missions,  des  budgets  et  du  personnel
élargi pour faire face aux défis générationnels qui nous
attendent.  Pour arriver  à  cet  objectif,  il  faudra aller à
contre-courant  de  la  vision  wallonne  qui  est  de  tout
recentraliser dans de grosses structures administratives,
quitte  à  perdre  la  flexibilité  inhérente  aux  petites
entités ».

Je souscris totalement à cette réponse qui, à terme,
représente  une  vision  par  rapport  à  celle  de
l'administration.

Je crois que, plus que jamais, cela justifie d'aller voir
comment fonctionne le modèle français. Je ne dis pas
qu'il  faut  tout  copier,  mais  au  moins  comprendre
comment il fonctionne, indépendamment de la réponse
de l'ADEME.

À titre personnel et nom des Engagés, je crois que
cela vaut la peine que nous menions une mission sur ce
sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS).  –  J'entends  la  demande  de
M. Crucke  et  ne  m'y  oppose  pas.  Cependant,  il  faut
dissocier les discussions et clôturer la pétition. Cela ne
nous empêche pas d'avancer en parallèle.

M. le Président.  –  Nous  parlerons  de  la  pétition
dans le point suivant.

Y a-t-il d'autres demandes d'intervention ?

La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Je  pense  qu'il  y  a  un
consensus  pour  dire  que  la  question  de  la  pétition  et
celle  d'une  visite  de  notre  commission  auprès  de
l'ADEME doivent  être  séparées.  Je  souscris  à  ce  que
M. Crucke dit : il y a un intérêt à aller voir le système
français. On pourrait imaginer que, si mission il devait y
avoir, elle puisse être jointe à la visite de l'Association
Bilan Carbone. L'ADEME avait lancé la démarche du
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bilan  carbone  en  2003  et  l'a  ensuite  léguée  à
l'Association Bilan Carbone. Une visite de l'une puis de
l'autre le même jour, pour les concentrer, aurait peut-être
du sens.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). – Mon groupe est d'accord pour
séparer les deux points.

En ce qui concerne la visite de l'ADEME à Paris, je
pense que nous en avons déjà appris beaucoup sur leur
vision et que de nombreux documents existent. J'ai vu,
en regardant mes recherches, que l'ADEME a un bureau
à Bruxelles. Nous ne sommes donc pas obligés d'aller en
mission à Paris. Il est peut-être plus simple d'aller dans
le bureau à Bruxelles, avenue des Arts, 8. Cela évitera
une  réflexion  au  Bureau  sur  les  déplacements  à
l'extérieur.  Nous  pouvons  aussi,  par  nos  propres
moyens, sans passer par le Parlement, aller à Paris et
voir ce  que  l'ADEME  pense.  Je  pense  qu'une
visioconférence est intéressante ; nous ne sommes pas
obligés d'aller spécialement à Paris pour discuter avec
l'ADEME.

Il  faudra  peut-être  donner  à  l’AWAC  les  mêmes
moyens  que  ceux  de  l'ADEME,  car  cela  permettrait
certainement  d'avoir  les  mêmes  résultats.  Quand  on
analyse  tout  ce qu'ils  mettent  en place  et  les  moyens
qu'ils  ont  pour ce faire,  nous sommes dans une autre
catégorie en France par rapport à la Région wallonne. Je
pense que nous pouvons nous inspirer de l'ADEME, et
que nous pouvons les rencontrer à Bruxelles. Il n'est pas
nécessaire  d'aller  à  Paris.  Une  visioconférence  peut
également être, à mon sens, suffisante.

Voilà pour la position de mon groupe.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – J'ai envie de répondre que le
moyen importe peu. Ce qui est intéressant, c'est d'avoir
un échange avec eux, avec les bonnes personnes. Si les
bonnes  personnes  sont  à  Bruxelles,  choisissons
Bruxelles,  si  elles  sont  à  Paris,  choisissons  Paris.  Ce
n'est pas tellement le lieu qui importe,  mais l'échange
doit être pertinent sur ce qui est mis en place en France
et  les  enseignements  que  nous  pouvons  en  tirer  pour
notre Région.  Je n'ai  donc d'objection ni  pour l'un ni
pour  l'autre.  Nous  restons  ouverts  à  cette  rencontre,
qu'elle  ait  lieu  par  visioconférence,  à  Paris  ou  à
Bruxelles.

Il faut peut-être demander à l'ADEME quelles sont
les bonnes personnes et où elles se trouvent, pour que
nous puissions les rencontrer.

M. le Président.  –  Y  a-t-il  d'autres  demandes
d'intervention ?

Nous allons devoir trancher sur ce que nous faisons.
Soit nous nous laissons 15 jours pour y réfléchir encore
une fois, soit nous tranchons aujourd'hui.

Je  retiens  la  proposition  de  M. Florent  de  prendre
contact avec l'ADEME pour lui demander.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  La  solution  de
M. Florent est de bon sens. Personne ici ne cherche à
faire de dépenses inutiles supplémentaires. Par contre,
nous recherchons l'efficacité.

Une  fois  que  nous  connaissons  les  bonnes
personnes,  cela  ne  chagrinera  personne  que  nous  les
réunissions à travers une vidéo. Si, par contre, c'est un
autre  moyen,  je  ne  pense  pas  que  le  Parlement  se
sacrifiera inutilement en disant qu'il faut prendre le train
pour aller jusqu'à Paris. Je n'ai vraiment pas envie de
débattre sur cet élément-là ; c'est le fond qui m'intéresse.
Prenons les contacts pour voir quelles sont les bonnes
personnes, et puis l’on nous reviendra avec les bonnes
informations.  Nous  serons  assez  adultes  pour  en
délibérer à ce moment-là.

M. le Président.  – Nous ferons comme cela. Nous
prendrons  contact  avec  l'ADEME  pour  avoir  plus
d'informations  pour  la  prochaine  réunion  de
commission.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PÉTITION POUR UNE OBLIGATION DE
MESURER L’EMPREINTE CARBONE DES

PROJETS IMMOBILIERS ET INDUSTRIELS
ENVISAGÉS EN RÉGION WALLONNE ET LEUR
CONFORMITÉ À L’OBJECTIF DE RÉDUCTION
DE 50 % DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE
SERRE D’ICI 2030 QUE S’EST FIXÉ LA RÉGION

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l’examen
de  la  pétition  pour  une  obligation  de  mesurer
l’empreinte  carbone  des  projets  immobiliers  et
industriels  envisagés  en  Région  wallonne  et  leur
conformité  à  l’objectif  de  réduction  de  50 %  des
émissions de gaz à effet  de serre d’ici 2030 que s’est
fixé la Région.

MM. Bierin  et  Léonard  ont  déjà  été  désignés  en
qualité de rapporteurs.

Échange de vues

M. le Président. – Je vous rappelle que nous devons
finaliser le rapport pour le 19 avril au plus tard.

Ce jour, les groupes de la majorité ont déposé une
proposition de conclusions conjointes. Je pense que tout
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le monde l'a reçue. Le greffe n'a pas reçu de proposition
des autres groupes. Je propose de lire la proposition de
la majorité.

« Considérant  la  pétition  citoyenne  déposée  le
7 janvier 2022  intitulée « pour  une  obligation  de
mesurer l’empreinte carbone des projets immobiliers et
industriels  envisagés  en  Région  wallonne  et  leur
conformité  à  l’objectif  de  réduction  de  50 %  des
émissions de gaz à effet  de serre d’ici 2030 que s’est
fixée la Région » ;

Considérant  l'audition  des  deux  représentants  des
pétitionnaires qui s'est tenue le 30 janvier 2023 ;

Considérant le bilan carbone développé par l'Agence
de  l’environnement  et  de  la  maîtrise  de  l’énergie
(ADEME) en France, qui permet d'évaluer les émissions
de gaz à effet de serre engendrées par les activités des
différents  secteurs  d'activité  en  vue  de  déterminer  les
actions prioritaires pour les réduire ;

Considérant  l'audition  de  M. Stéphane  Cools,  de
l'Agence  wallonne  de  l'air  et  du  climat  (AWAC)  du
6 mars 2023,  qui  a  mis  en  exergue  les  mesures
wallonnes existantes d'évaluation des émissions de gaz à
effet de serre, les différences intrinsèques entre le bilan
carbone périmètre large, l'inventaire sur base territoriale,
au périmètre plus circonscrit, et le cadre réglementaire
existant ;

Considérant  l'avis  négatif  de  l'AWAC  quant  à
l'imposition  d'un  bilan  carbone  réglementaire  aux
différents secteurs d'activité visés par la pétition ;

Considérant  que  le  secteur  industriel  intensif  en
énergie  et  soumis  au  système  EU ETS  en  ce  qui
concerne la consommation directe d'énergie sur site ;

Considérant le  mapping CO2 subsidié par la Région
qui permet d'évaluer les émissions sur toute la chaîne de
valeur ;

Considérant  que  les  outils  existants  volontaires
d'évaluation du bilan carbone sont soumis en ligne par
l'AWAC, tant pour les citoyens que pour les entreprises ;

Considérant les actions du Gouvernement wallon en
matière  de  réduction des  émissions de  gaz  à  effet  de
serre des entreprises ;

Considérant  que  le  Gouvernement  wallon  est  en
cours  de  finalisation  de  la  révision  des  accords  de
branche  de  troisième  génération  afin  non  seulement
d'aider  les  entreprises  à  s'engager  sur  la  voie  d'une
réduction  importante  des  émissions  de  gaz  à  effet  de
serre, mais aussi dans le but de leur permettre de tirer le
meilleur  parti  des  opportunités  que  représente  la
transition en matière, notamment, de la dépendance aux
énergies fossiles, de création et d'innovation d'emplois ;

Considérant  que  le  Gouvernement  wallon
accompagne  également  les  PME  et  les  petites
structures ;

Considérant  les mesures existantes dans le  secteur
des  bâtiments  particuliers  d'échelle  de  performance
énergétique ;

Considérant l'élaboration toujours en cours du plan
Air-Climat-Énergie de la Wallonie, qui s'est basé sur une
large consultation citoyenne et de la société civile, ainsi
que du monde entrepreneurial ;

Recommande au Gouvernement :
- de renforcer  la  sensibilisation à  destination des

entreprises  pour  un  recours  accru  au  bilan
carbone ou similaire, qui constitue un important
outil  d'aide  à  la  décision  pour  réduire  les
émissions  de  CO2 des  entreprises  et  des
bâtiments,

- d'envisager  un  mécanisme  de  soutien  au  sens
large  –  sensibilisation,  accompagnement,
formation, et cetera – destiné aux entreprises et
aux professionnels du secteur du bâtiment, pour
faciliter le recours à l'outil du bilan carbone,

- d'organiser  l'échange  de  bonnes  pratiques  du
bilan  carbone  dans  la  perspective  d'une
harmonisation  méthodologique  et  de
comparaisons des résultats entre acteurs. »

Quelqu'un demande-t-il la parole ?

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Je remercie les groupes
de  la  majorité  pour  ce  texte  qui  vient  de  nous  être
soumis.

Nous  aurions  aimé  l'amender  quelque  peu,  et  je
constate  que  la  clôture  de  la  pétition  est  fixée  au
17 avril, ce qui nous laisse le temps d'amender le texte.

Reconnaissons  que  sur  certains  points,  il  y  a  un
parfait accord. Je constate qu'on vise essentiellement les
entreprises, mais les pétitionnaires parlent également de
projets immobiliers. Il ne s'agissait pas spécifiquement
des entreprises.

Pour  ce  qui  est  de  la  sensibilisation  à  l'outil  qui
existe,  je  trouve  que  c'est  une  bonne  chose.  Il  faut
pouvoir développer encore cette sensibilisation par une
meilleure communication, mais je crois que cela répond
à  la  première  recommandation.  Par  contre,  sur  deux
points,  on  doit  pouvoir  aller  plus  loin.  Cela  mérite
d'avoir des échanges.

Le premier  porte  sur  un  système de  publicité.  En
effet, c'est très bien de faire un bilan, mais il faut ensuite
en assurer le suivi. On doit pouvoir rechercher un côté
exemplatif en la matière.
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S'agissant du deuxième point,  une fois de plus,  le
bilan est réalisé. Ensuite,  il  faut  se fixer des objectifs
pour réduire l'empreinte carbone.

Or, je ne retrouve pas ces deux éléments qui ont été
évoqués durant la commission. Je ne dis pas qu'ils sont
contradictoires avec ce que je lis ;  je crois même que
cela  peut  être  très  complémentaire.  Soit  la  majorité
considère qu'il  faut  voter  cela aujourd'hui tel  quel,  ce
qui  serait  dommage  parce  que  le  délai  est  fixé  au
17 avril, soit on se donne ce petit  délai, de manière à
permettre aux uns et aux autres de se rencontrer pour,
modestement, améliorer le texte.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  J’ai  deux remarques.  La
première, peut-être d’ordre méthodologique – et je sais
que  c’est  relativement  récent  de  travailler  avec  ces
systèmes  de  pétition  – :  il  est  vrai  qu’en  ayant  les
documents en dernière minute, je peux donner un avis
de première lecture sur ce qui a été proposé, mais c’est
quand même compliqué d’aller plus loin. Ici, on n’est
pas pris par le temps. On a jusqu’au 19 avril. Dès lors,
je pense que l’on a une proposition, peut-être même par
la suite une méthodologie plus claire, sur quand doit-on
recevoir les propositions par rapport à là réponse finale
à donner aux signataires de la pétition à l’avenir. Ici, en
tout  cas,  si  l’on  peut  reprendre  15 jours  pour  se
positionner sur le texte, cela me paraît correct. Ensuite,
sur le texte que l’on a reçu en tant que tel, le premier et
le dernier paragraphe ne posent aucun souci. J’entends
bien la remarque sur la publicité, sur les objectifs ;  je
trouve cela tout à fait sensé. Par contre, j’ai une question
de clarification, parce qu’ici vous parlez « d’envisager
un mécanisme de soutien au sens large ; sensibilisation,
accompagnement, formation, et cetera ». Je voulais vous
interroger sur le « et cetera » parce que, ici, on parle de
projets  industriels.  M. Crucke  rappelait  aussi
« immobiliers », mais immobiliers de plus de 1 million
d’euros. Pas n’importe quel projet immobilier non plus.
Si dans le « et cetera », il y a par exemple une idée de
financement public de ces bilans, j’aurai peut-être une
réticence sur cette question. Dès lors, je voulais voir ce
que, vous, vous voyez dans le « et cetera » qui est à mon
avis un point à clarifier si l’on veut adopter une position
pour les signataires.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Merci pour vos retours. Deux
ou trois  réflexions.  Sur  un  système de  publicité  dont
M. Crucke vient de parler, je vous renvoie quand même
au  point  d’attention  soulevé  par  l’AWAC  concernant
deux  choses.  D’abord,  la  très  grande  difficulté  de
comparer  des  entreprises,  même  du  même  secteur,  à
partir du moment où elles ne sont pas dans un même
contexte. Le simple fait de leur situation géographique
peut entraîner une disparité. Il est donc « très difficile de
comparer  des  bilans  carbone  d’entreprises »,  nous  dit
l’AWAC. Le deuxième élément également souligné par

l’AWAC, c’est la volonté de garder aussi une certaine
discrétion  par  rapport  aux  process qui  peuvent  faire
l’objet  de  concurrence  par  rapport  à  d’autres  acteurs.
Moi, je ne fais ici que relayer l’AWAC venue il y a deux
semaines. Je l’ai réécouté ce week-end. Par conséquent,
je peux imaginer certaines difficultés à un système de
publicité à tout va.

Sur  la  réduction  inhérente  –  et  là,  c’est  l’AWAC,
mais je le dis également –, je pense que le cap qui est le
plus clairement défini, c’est le système ETS. C’est lui
qui  est  le  plus  orientant  aujourd’hui  pour  que  les
entreprises du secteur industriel s’orientent d’année en
année vers une réduction des émissions de gaz à effet de
serre.  Il  faudra  voir  ce  que  M. Crucke  entend  par  là
parce  que  cela  risque  d’entrer  en  concurrence  par
rapport au système ETS. Monsieur Schonbrodt, le « et
cetera » ne concerne que le soutien public uniquement
dans le cadre des bilans carbone. On ne sort pas de ce
cadre-là.  Il  ne  s’agit  donc  pas  d’un  soutien
supplémentaire par rapport à ce qui existe par ailleurs,
voire aux accords de branche qui sont en train d’être
renégociés.  Pas du tout.  La recommandation s’intègre
bien dans le contexte des bilans carbone et je rappelle
simplement  que  ce  soutien  existe  déjà  –  notamment
méthodologique,  d’accompagnement,  voire  financier
pour le  mapping tel que l’AWAC l’a destiné. Il  n’y a
rien d’autre.  En fait,  il  n’y a pas de sous-entendu ou
d’arrière-pensée dans ce « et cetera ». L’important était
de renforcer une certaine cohérence des bilans carbone
qui sont proposés aux entreprises – je pense que c’est
essentiel ; de permettre aux entreprises aussi d’avoir un
lieu d’échange de bonnes pratiques,  de comparaisons,
de méthodologies. C’est de cela qu’il s’agit. Il n’y a rien
d’autre,  il  n’y  a  pas  de  concepts  cachés  dans  le  « et
cetera ». C’était simplement pour ne pas brider l’action
du Gouvernement  par  rapport  au  bilan  carbone,  je  le
répète.

M. le Président.  –  Y  a-t-il  d’autres  demandes
d’intervention ?  Demandez-vous  aux  partis  qui  ont
déposé  le  texte  un  vote  aujourd’hui  ou  laissez-vous
15 jours ? C’était la question qui avait été posée.

La parole est à M. Florent. 

M. Florent (Ecolo).  – Je n’ai  pas d'objection à ce
que cela serve de base dans la mesure où nous en avons
déjà discuté  ici.  Si  les  propositions ne  contreviennent
pas  à  l'orientation,  nous  pourrons  trouver  un  terrain
d'entente.

M. le Président. – L'examen de ce point est reporté
à la quinzaine. Sachant que le texte devra absolument
être adopté le 3 avril  afin de rester dans les délais, le
rapport devant être rédigé ensuite.
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PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT
DIVERSES DISPOSITIONS EN MATIÈRE

D'ÉNERGIE,
DÉPOSÉE PAR MM. DESQUESNES, MATAGNE,

DISPA, MMES SCHYNS, GOFFINET ET
M. BASTIN

(DOC. 1034 (2022-2023) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de décret portant diverses dispositions
en  matière  d'énergie,  déposée  par  MM. Desquesnes,
Matagne,  Dispa,  Mmes Schyns,  Goffinet  et  M. Bastin
(Doc. 1034 (2022-2023) N° 1).

M. Bierin a déjà été désigné en qualité de rapporteur.

Discussion générale 
(Suite) 

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  Merci,
Monsieur le Président. M. Desquesnes, primo-signataire
du  texte,  étant  retenu  dans  une  autre  commission,
demande  à  ce  que  le  point  puisse  être  reporté  à
quinzaine.

M. le Président.  –  En  raison  de  l'absence  de  ses
auteurs, l'examen de la proposition de décret est reporté
à la prochaine réunion.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'ABSENCE
D'AVANCÉES CONCERNANT LE

DÉPLOIEMENT DE COMMUNAUTÉS
D'ÉNERGIES RENOUVELABLES (CER) EN

WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Crucke à M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « l'absence d'avancées concernant le
déploiement de communautés d'énergies renouvelables
(CER) en Wallonie ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
j'ai modifié quelque peu la question, puisque vous avez
pris une décision vendredi ; décision qui permet, cette
fois-ci, de se dire qu'il  y a un arrêté d'application par
rapport  au  décret  d'avril 2022.  Cet  arrêté  doit
maintenant permettre à tous ceux qui sont dans le pipe –
ils sont nombreux, reconnaissons-le – de travailler sur

ce  dossier  de  manière  pratique,  cohérente  et  sur  le
terrain.

On est vraiment dans ce que j'appelle un des process
que la population et les citoyens pourraient s'approprier
de la manière la plus énergique et la plus volontaire qui
soit. Quand une bonne nouvelle est là, il faut pouvoir le
dire et  le  reconnaître,  même si  cela a  pris un peu de
temps.

Il y a eu un avis du Conseil d’État. Y a-t-il eu des
remarques principielles du Conseil d’État ?

Vous aviez également demandé à Synergrid un point
de  vue  concernant  la  clé  de  répartition.  Peut-on
connaître  également  cet  avis ?  Est-il  partagé  par
l'ensemble  des  stakeholders,  en  tout  cas  par  les
groupements intéressés dans le secteur ?

Vous  aviez  évoqué,  dans  le  cadre  du  PACE,  les
appels  à  projets.  Considère-t-on  aujourd'hui  que  ces
appels à projets sont maintenus ou bien rentre-t-on dans
une nouvelle dynamique liée à l'arrêté ? Si tel est le cas,
n'y a-t-il pas lieu d'avoir une stratégie de développement
de  ces  communautés  d’énergie  renouvelable,  dite
parfois communautés citoyennes ?

En  outre,  le  facilitateur,  qui  existe  bel  et  bien,
dispose-t-il de tous les éléments pour faire son travail, et
pas  seulement  le  travail  de  communication  et  de
sensibilisation ?  Par  rapport  à  cela,  la  CWaPE  et  les
GRD  sont  parties  prenantes.  Comment  ont-ils  été
associés  à  ce  travail ?  Voilà  trois  questions
d'actualisation,  puisqu'elles  n’étaient  pas  ce  qui  se
retrouvait ab initio dans ma question.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
c'est effectivement un dossier très important, et je sais
que  vous  y  tenez  beaucoup.  Il  s'est  étalé  sur  deux
législatures, avec différentes étapes et le cadre européen.

L'avis  du  Conseil  d’État  a  été  sollicité  le
5 décembre 2022 et réceptionné le 18 janvier. Celui-ci a
été  analysé  par  l'administration  et  a  nécessité  des
adaptations du projet de texte. Le projet révisé a été dès
lors  adopté  vendredi  passé.  Cette  adoption  par  le
Gouvernement constitue la dernière étape de l'adoption
du cadre permettant le partage d'énergie et la mise en
place de communautés d'énergie en Wallonie.

Le délai entre l'adoption en deuxième lecture et le
passage  en  troisième  lecture  est  à  attribuer  au  délai
supplémentaire  de  15 jours  demandé  par  le  Conseil
d’État et au fait que ce cadre ne sera plus modifié sous
cette  législature.  Nous  avons  été  jusqu’au  bout  de
l’analyse. Il était important de trouver une réponse aux
derniers points qui pouvaient encore prêter à confusion.
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Il n'y a pas eu à proprement parler de blocages sur le
texte à cette dernière étape.

Les  avis  des  différentes  instances  sur  le  projet
d'AGW ont  été  pris  en  compte  lors  de  l'adoption  en
deuxième lecture.  Elles n'ont pas pu être suivies dans
leur  intégralité,  notamment  parce  que  certaines
modifications  proposées  étaient  incompatibles  entre
elles. Néanmoins, nous avons veillé à adopter un cadre
qui  soit  le  plus  pragmatique  possible,  qui  donne
réellement  de  nouvelles  opportunités  aux
consommateurs et qui ne déstructure pas le marché.

Le  texte  définitif  de  l'arrêté  adopté  en  troisième
lecture sera transmis au facilitateur, afin qu'il dispose de
toutes  les  informations  actualisées  pour  répondre  en
première ligne aux questions des porteurs de projets.

Je sais que de nombreux projets n'ont pas attendu la
finalisation du cadre réglementaire pour d'ores et  déjà
travailler  aux  premières  étapes  de  la  mise  en  œuvre
d'une  communauté  d'énergie.  Nous  les  y  avions
encouragés, puisque nous savions bien que, une fois que
le  cadre  était  disponible,  nous  pouvions  directement
enclencher des projets,  mais il  y a tout  de même une
phase de préparation des projets assez longue.

De nombreuses informations étaient déjà disponibles
sur  le  site  du  SPW,  de  la  CWaPE et  d'autres  parties
intéressées.  Plusieurs  projets  pilotes  ont  été  soutenus,
notamment dans le cadre de  living labs, ainsi que des
projets spécifiques de recherche pour le développement
de communautés d'énergie renouvelable dans les parcs
d'activité économique wallons.

De plus, un facilitateur a été désigné depuis un an
maintenant, et il peut être sollicité par tout un chacun.

Sachez également que le Plan de relance prévoit un
budget  de  10 millions  d'euros  pour  le  financement
d'activités de partage d'énergie et de mise en place de
communautés  d'énergie.  Je lancerai  d'ici  l'été 2023 un
appel à  projets pour offrir  aux porteurs de projets  un
soutien et un encadrement pour concrétiser ces projets
phares de la transition énergétique.

Enfin,  je  peux  également  vous  confirmer  que  le
courrier  a  bien  été  envoyé  à  Synergrid  le  23 janvier,
mais je n'ai pas eu de réponse, si ce n'est un accusé de
réception.

Pour le reste, nous allons suivre de près la mise en
œuvre de ces communautés et le démarrage. Je pense
comme vous que le dossier est très attendu et que c'est
prometteur d'une évolution de notre gestion énergétique.
En même temps, on ne peut pas encore exactement dire
de quelle façon les demandes seront les plus prégnantes
entre  les  entreprises,  notamment  dans  les  zonings,
certaines  communes  qui  prennent  des  initiatives,  des
projets  mixtes  éventuellement  entre  les  infrastructures
publiques, des entreprises et des habitations privées ou
de logements dans tous les cas.

Nous verrons comment cela évolue. Il est probable
que l'on voit évoluer différents types de catégories de
communautés au fur et à mesure de ce déploiement. Je
me  réjouis  comme  vous  que  cette  dernière  étape
d'adoption réglementaire soit enfin arrivée.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Je remercie le ministre
pour  sa  réponse.  Il  est  important  de  profiter  de
l'occasion. Le dossier est mûr et plus que mûr dans le
sentiment  citoyen,  dans  l'appropriation  que  la
population  peut  s'en  faire.  Cela  vaudrait  la  peine  de
développer une stratégie de déploiement sur ce dossier.

Certes,  le  temps  va  nous  permettre  de  tirer  des
leçons de certaines expériences et modalités, mais il me
semble important que l’on puisse donner cet élan aux
citoyens.

L’appel  à  projets  est  peut-être  l’émolument
supplémentaire  qui  permettra  d’accrocher.  Cependant,
j’entends que l’on est à la fois dans du soutien et  de
l’encadrement.  Là  aussi,  il  s’agit  d’être  le  plus  clair
possible et le plus vite possible, pour que, même sans
cet  appel  à  projets,  les  textes  et  les  projets  puissent
avancer.  Si  certains  considèrent  que  c’est  un  élément
indispensable, ils seront aussi fixés.

Enfin,  je  regrette  aussi  que  Synergrid  n’ait  pas
répondu, parce qu’ils ne sont pas innocents dans le jeu.
Je vous demanderais, si besoin en est, de leur renvoyer
un rappel, et si ma question permet de vous aider en la
matière, n’hésitez pas. Je trouve que le minimum est de
répondre à la fois à ce qu’un ministre demande, mais
aussi à ce que la commission attend.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE NET-ZERO
INDUSTRY ACT (NZIA) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Crucke à M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  Net-Zero  Industry  Act
(NZIA) ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
le  Net-Zero Industry Act  est  un peu la  réponse  de la
Commission  européenne  à  l’IRA,  le  fameux  texte  de
protection des États-Unis – je ne vois pas comment on
pourrait l’appeler autrement – de l’industrie américaine
ou étrangère qui s’installe aux États-Unis. Encore que,
dans l’IRA, on trouve aussi, comme on le trouve dans le
Net-Zero Industry Act, un soutien à la valorisation et à
la  verdurisation  des  processus  de  production  de
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technologie  verte.  C’est  aussi  le  Green  Deal,
Mme von der Leyen l'avait annoncé, avec des ambitions
qui  sont  assez  importantes,  puisque  l’on  est  40 % de
production européenne en 2030 qui devront répondre à
cette verdurisation. Dans certains secteurs, parce qu’il y
a huit technologies stratégiques visées, avec des paliers
qui vont au-delà.  Je prends,  par exemple,  les turbines
éoliennes, ce sont 85 % ; les pompes à chaleur, 60 % ;
les batteries électriques, 85 %. On voit que l’on est dans
une nouvelle dynamique.

Ma question en soi  est  très simple.  On savait  que
cela allait venir par le Green Deal. C’est maintenant sur
la table. Ce n’est pas encore transformé en projet, mais
c’est clairement sur la table. Qu’attend-on pour se saisir
de ce dossier ?

Vous n’êtes pas le seul en la matière, le ministre de
l’Économie  doit  aussi  être  partie  prenante.  On  peut
quand même considérer que ces projets sont identifiés
par l’Europe comme d’intérêt public,  ce qui n’est pas
rien  dans  le  langage  européen  en  termes  de  priorité,
mais aussi en termes d’accélération. Les pays, dont la
Wallonie, devront répondre dans des délais accélérés par
rapport aux demandes. Il faut, par rapport à cela, qu’une
réelle politique soit menée, qui vise les secteurs, sous
peine de  considérer  que  d’autres  régions en profitent.
Quelle  est  la  concertation,  outre  avec  le  ministre  de
l’Économie ? Y a-t-il eu concertation ? Si oui, où en est-
on dans celle-ci ?

Si l’on n’a pas anticipé le mouvement, il est plus que
temps de le faire. Je n’ose croire que ce soit le cas.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
partage  votre  enthousiasme  sur  cette  proposition  de
règlement  de  la  Commission  qui  intègre  des  mesures
pour renforcer l’écosystème de fabrication des produits
technologiques  zéro  émission  nette  de  l’Europe.  Au
moment où votre question a été posée, la proposition de
règlement ne vous était pas encore connue, puisque sa
publication a eu lieu le 16 mars, soit jeudi dernier.

Son  objectif  concret  consiste  à  renforcer  la
fabrication  des  produits  qui  permettront  à  l’Union
européenne de décarboner son énergie et de réussir sa
transition verte. En effet, l’Union européenne se trouve
à un tournant stratégique à cet égard : veut-on continuer
à dépendre massivement des pays tiers pour nos sources
d’énergie dans le contexte géopolitique actuel marqué
par les tensions et les incertitudes dans les relations avec
la Russie et la Chine ? C’est une question d’autonomie
stratégique,  de  sécurité  d’approvisionnement  et  de
maintien des emplois verts sur le vieux continent.

Les technologies visées sont celles qui ont une haute
valeur ajoutée, qui offrent des perspectives d’emploi à
long terme et qui seront exportables.

Ces  technologies  stratégiques  sont  au  nombre  de
huit :  photovoltaïque,  éolien,  batteries,  pompes  à
chaleur,  électrolyseurs,  biocombustibles,  captation  et
séquestration  du  carbone,  et  technologies  du  grid.  Le
nucléaire, dont la mention a suscité des remous jusqu’au
bout, n’y figure pas. En revanche, le règlement ne vise
pas  l’innovation,  mais  bien  la  fabrication  de  produits
technologiques. Il se concentre sur les technologies déjà
arrivées à maturité.

Des dispositions portent également sur l’octroi des
autorisations  et  permis,  un  enjeu  que  la  Commission
identifie  comme  prioritaire  pour  l’attraction  des
investissements  dans  l’Union  européenne.  La
Commission veut accorder la priorité aux installations
qui  fabriqueront  les  produits  technologiques  propres,
clarifier et homogénéiser les règles en la matière entre
les États membres.

En matière de gouvernance, la Commission prévoit
la mise en place d'un organe consultatif qui réunira les
États membres et les parties prenantes afin d'assister et
de la conseiller dans la mise en œuvre du règlement. 

En ce qui concerne les PME, les start-up et scale-up,
elles seront concernées par le règlement, d'autant plus
qu'elles sont majoritaires dans certains secteurs, comme
le solaire. Relativement à la procédure, la proposition de
règlement entame son parcours et la Commission espère
que  la  présidence  espagnole  pourra  finaliser  les
trilogues.  Si  ce  n'est  pas  le  cas,  cela  nous incombera
pendant la présidence belge. 

Au niveau européen, ce document est porté par  la
filière  de  l'industrie,  mais,  en  tant  que  ministre  du
Climat  et  de  l'Énergie,  je  me  sens,  bien  entendu,
concerné et  je  suis  disponible afin  de contribuer à  sa
mise en œuvre en Wallonie, en coordination avec mon
collègue, le ministre de l'Économie.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour votre réponse. C'est un règlement capital
pour l'efficience énergétique, l'autonomie énergétique et
l'industrie européenne. C'est un beau dossier. Certes, le
règlement doit  encore passer par le trilogue et il  n'est
pas  impossible  qu'il  retombe  dans  vos  mains  si
l'Espagne ne le règle pas. On sait bien que cela prend
souvent un peu de temps.

Je  crois  qu'il  faut  anticiper  le  temps.  On  peut
éventuellement regretter que la Commission européenne
n'ait pas lié son projet ambitieux à une aide sur le plan
financier.  Il  semble que,  dans ce  cadre,  à  travers  des
bottlenecks,  il  y  ait  moyen  d'avoir  des  discussions.
Soyons les premiers à entamer ces discussions sur des
financements  alternatifs.  Ce  serait  purement  et
simplement  réorienter  certains  financements  existants
sur le plan européen, mais qui ne sont pas spécifiques en
la matière.
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On a parlé du ministre de l’Économie, mais il n'est
pas seul ; on n'imagine pas l'importance que peut revêtir
tout cela. La création de l’académie « Net Zéro » peut se
faire à travers ce biais. Des formations spécifiques afin
d'avoir un personnel qualifié, et cetera. Je vous engage,
à  travers  l'ensemble  du  Gouvernement,  à  vous
approprier ce texte, et pas seulement à vous dire que ce
n'est  qu'un  ou  deux  ministres  qui  doivent  porter  ce
texte ; c'est plus ambitieux que cela.

QUESTION ORALE DE M. LÉONARD À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE DÉPLOIEMENT
DES COMPTEURS INTELLIGENTS EN
WALLONIE ET SON IMPACT SUR LES
FACTURES DE RÉGULARISATION »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Léonard à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  déploiement  des  compteurs
intelligents en Wallonie et son impact sur les factures de
régularisation ».

La parole est à M. Léonard pour poser sa question.

M. Léonard (PS). – Monsieur le Ministre, il s'agit
d'un sujet qui occupe l'actualité depuis plusieurs jours.
Beaucoup  de  citoyens  se  posent  des  questions
concernant  l'impact  de  la  réduction  de  leur
consommation de gaz pendant les périodes de pics de
prix sur la facture de régularisation annuelle.

La consommation exacte durant une période donnée
de  la  facture  est  –  sauf  dans  les  cas  de  compteurs
intelligents au nord du pays – complètement ignorée du
fournisseur. Celui-ci prend en compte la consommation
globale et va la répartir fictivement par mois selon des
profils de consommation établis et calculés sur base de
moyennes de consommations mesurées dans l'ensemble
de la population d'une zone géographique donnée.

Pour  prendre  un  exemple,  s'il  est  établi  que  la
consommation lors du mois de février dans votre région
représente  20 %  de  la  consommation  annuelle,  votre
fournisseur prendra en compte cette donnée pour établir
la facturation. Cela veut dire que si le prix de l'énergie
est plus élevé en février et que vous consommez moins
que  ces  fameux  20 %  lors  de  ce  mois,  il  y  aura  un
impact négatif sur votre facture.

Ce problème n'existe apparemment pas ou beaucoup
moins  en  Flandre,  car  une  très  large  majorité  des
consommateurs disposent de compteurs intelligents. En
effet, en ce qui concerne le déploiement de compteurs
intelligents, la Flandre est bien avancée. Les compteurs
communicants  seront  de  plus  en  plus  nombreux  en
Wallonie puisqu'ils seront systématiquement installés en

cas  de  remplacement  de  compteur  ou  de  nouveau
raccordement.

En  Wallonie,  on  effectue  un  remplacement  des
compteurs  par  segment  et  dans des  cas  limités,  voire
trop limités. Pourquoi n'accélérez-vous pas la cadence
quand  l'on  sait  que  ce  type  de  compteur  connaît  de
nombreux avantages à  la  fois  pour  les  citoyens,  mais
aussi  pour  les  gestionnaires  de  réseaux  ou  les
fournisseurs ?

Pourquoi  n'intégrez-vous  pas  d'autres  segments,
sachant  que  les  compteurs  intelligents  constituent  un
dispositif important pour la transition énergétique ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
souhaite,  comme  vous,  un  déploiement  rapide  des
compteurs  communicants,  tout  particulièrement  chez
différents  publics  cibles,  qui  devront  être  équipés  au
moins à 80 % à l'horizon 2029.

Pour  accélérer  ce  déploiement  ciblé,  j'ai  octroyé,
depuis  un  certain  temps,  des  primes  pour  que  le
placement du compteur communicant à la demande du
client soit gratuit.

Le  compteur  communicant  est  un  outil  important
pour la transition énergétique, principalement au niveau
de l'électricité  où une flexibilité  accrue permettra  une
meilleure utilisation du réseau et des infrastructures de
production.

Il  faut  préciser  que  l'absence  de  compteur
communicant nécessite d'avoir recours aux courbes RLP
pour  la  répartition  des  consommations  sur  l'année,
puisque la consommation réelle sur une heure, un jour
ou  un  mois  n'est  pas  connue.  Vous  avez  raison.
Néanmoins,  cette  référence  aux  moyennes  de
consommation peut être à l'avantage ou au désavantage
du  consommateur,  et  ce,  suivant  les  situations.  Le
consommateur équipé d'un compteur communicant aura
le choix entre un régime de comptage R1, seul le relevé
annuel  est  communiqué  au  marché,  ou  le  régime  de
comptage R3, relevé par quart horaire communiqué au
marché. S'il choisit le régime R1, le client continuera à
se  voir  appliquer  des  estimations  forfaitaires  de  type
RLP. S'il choisit un comptage R3, il pourra être facturé
sur base des consommations réelles, avec des tarifs qui
pourront  également  varier  suivant  les  périodes  de
consommation. Chacun pourra choisir ce qui lui semble
le plus intéressant.

Vous  constatez,  à  juste  titre,  que  les  compteurs
numériques ont été développés de manière plus rapide
en Flandre qu'en Wallonie. Cela nous permet de placer
actuellement  des  compteurs  de  deuxième  génération,
plus  performants  et  mieux  adaptés  pour  permettre  la
tarification incitative en préparation à la CWaPE, mais
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une accélération du déploiement se justifie totalement
aujourd'hui.

Dans le  cadre du Plan de  relance,  nous finalisons
avec  les  gestionnaires  de  réseau  de  distribution  les
projets d'investissement qui pourront être financés dans
le cadre d'une subvention. Nous en avons déjà discuté
précédemment. Les projets qui permettent d'augmenter
la  capacité  d'acceptation par  les  réseaux de  nouvelles
unités de production à partir d'énergie renouvelable sont
bien sûr éligibles.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – Je remercie M. le Ministre pour
sa réponse. J'aurai peut-être deux ou trois remarques.

La première concerne les primes. À cet égard, je me
permettrai  de  revenir  avec  une  question  quant  aux
demandes  d'installation  de  ces  compteurs,  quant  à
l'évolution de l'octroi des primes.

Le  deuxième  élément  concerne  les  courbes  RLP.
C'est  vrai  que  cela  peut  être  un  avantage  ou  un
désavantage. Il y a quand même une réalité : les prix ne
nous ont pas aidés ces dernières années et ces derniers
mois. À côté de cela, il est évident que l'on consomme
quand  même  toujours  plus  pendant  les  périodes
hivernales que pendant les périodes d'été.

En réalité,  nos réseaux aujourd'hui ne sont pas en
mesure d'accepter l'électrification de demain. Je pense
profondément  que  l'on  doit  miser  le  paquet  sur  le
renforcement  des  réseaux.  Cela  fait  partie  du
renforcement de ces  compteurs intelligents,  parce que
cela  nous  permettra  de  mieux  travailler  et  de  mieux
anticiper notre consommation de demain.

QUESTION ORALE DE M. LÉONARD À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE STATUT DE
CLIENT PROTÉGÉ WALLON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Léonard à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le statut de client protégé wallon ».

La parole est à M. Léonard pour poser sa question.

M. Léonard (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  face  à
l'envolée des prix de l'énergie, le Gouvernement fédéral
a  tenté  de  soulager  les  ménages  en  distribuant
notamment un forfait de base de 61 euros par mois pour
l'électricité et de 135 euros par mois pour le gaz.

Dans un premier temps, il s'agit de forfaits pour les
mois  de  novembre 2022 à  mars 2023 inclus.  C'est  un
total de cinq mois. Ces primes étaient conditionnées à

un  seul  critère :  les  citoyens  ne  devaient  pas  être
concernés par l'application du tarif social fédéral. Or, il
est  apparu que les  personnes étant  sous le  régime de
client protégé wallon n'ont toujours pas pu bénéficier de
ces primes. Les gestionnaires de réseaux de distribution
en  Wallonie  n'ont  pas  accordé  de  primes  alors  qu'ils
devaient le faire.

Pouvez-vous  clarifier  cette  situation ?  Avez-vous
pris  des  contacts  avec  les  ministres  fédéraux  de
l'Économie et de l'Énergie ? Avez-vous pris des contacts
avec les gestionnaires de réseaux de distribution wallons
afin  qu'ils  octroient  ces  primes  aux  ménages  pour
lesquels  ils  font  office  de  fournisseurs ?  Quand  cette
situation sera-t-elle rétablie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
les  autorités  fédérales  ont  dû  adopter  leur  dispositif
d'aide directe aux ménages dans un contexte de crise et
d'urgence pour les ménages. 

Des concertations n'ont pas été menées sur le champ
d'application  de  ces  dispositions,  faute  de  temps.  Le
retard  pour  le  versement  des  aides  fédérales  par  les
gestionnaires de réseaux aux clients protégés régionaux
découle d'une incertitude quant à l'interprétation devant
être faite de la loi fédérale. Celle-ci exclut du scope des
bénéficiaires les clients protégés fédéraux.

Les gestionnaires de réseau se sont donc interrogés
sur  les  dispositions  qui  devaient  être  appliquées  aux
clients protégés régionaux. Ils ont dès lors contacté les
autorités  fédérales  pour  vérifier  s'ils  devaient  ou  non
procéder au versement des aides fédérales. Il leur a été
confirmé  que  l'exclusion  prévue  dans  la  législation
fédérale ne s'appliquait qu'aux clients protégés fédéraux.

Ils procéderont donc aux versements prochainement,
comme cela était expliqué dans la presse de ce lundi.
Ces éléments  ont  été  confirmés par  le  cabinet  de  ma
collègue, la ministre Van der Straeten.

En  ce  qui  concerne  vos  questions  sur  les  clients
protégés  fédéraux  –  c'était  pour  la  partie  de
M. Desquesnes,  mais  je  vais  tout  de même compléter
ma réponse –, les chiffres mentionnés ne parlent pas de
la même chose, puisqu'il y a en Wallonie des clients qui
sont  protégés  parce  qu'ils  bénéficient  d'une  guidance
énergétique  d'un  CPAS,  ou  parce  qu'ils  sont  en
médiation de dettes.

Les  clients  protégés  conjoncturels  découlent  d'un
mécanisme mis en place durant la crise covid. Le chiffre
de 7 000 correspond à cette dernière catégorie, alors que
le chiffre de 16 000 les reprend tous. Vous ne m'aviez
pas demandé ce complément, mais je suis sûr que cela
vous intéresse aussi.
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M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, et je ne doute pas que M. Desquesnes ira lire
la réponse.

Les concitoyens ont vécu des moments difficiles et
ont  payé  leurs  factures.  L'annonce  a  été  faite  qu'ils
allaient  pouvoir  bénéficier  de  ces  aides,  c'est  ce  qu'il
faut  faire.  Ils  en  ont  évidemment  besoin  et  ils
l'attendent.

QUESTION ORALE DE M. LOMBA À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR
« L'ACCORD POLITIQUE EUROPÉEN SUR LA

RÉDUCTION DE LA CONSOMMATION
D'ÉNERGIE DE 11,7 % D'ICI 2030 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Lomba à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « l'accord politique européen sur la
réduction  de  la  consommation  d'énergie  de  11,7 %
d'ici 2030 ».

La parole est à M. Lomba pour poser sa question.

M. Lomba (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  afin  de
lutter contre le changement climatique et de sortir  les
États membres de la dépendance aux énergies fossiles,
notamment  russes,  les  27  et  les  eurodéputés  sont
parvenus à un accord politique, le 10 mars dernier, pour
réduire  la  consommation  d'énergie  primaire  et  finale
dans l'Union européenne de 11,7 % d'ici 2030. Il s'agit
d'un objectif de long terme qui sera contraignant pour
les États membres.

Dans  le  même  temps,  gouvernements  et
parlementaires européens se sont aussi entendus sur des
économies  d'énergie  de  1,5 %  en  moyenne  chaque
année jusqu'en 2030.

Le secteur public est explicitement mentionné dans
l'accord avec une obligation de reconversion annuelle de
3 %  des  bâtiments  publics  en  bâtiments  à  émissions
nulles  ou  quasi  nulles.  Cet  accord  doit  être  encore
formellement  voté  par  le  Conseil  et  le  Parlement
européen et s'inscrira dans le Pacte vert pour l'Europe.

Cet accord vient s'ajouter aux objectifs précédents,
dont notamment le plan RepowerEU, qui prévoyait déjà
une sortie progressive des énergies fossiles de Russie.

S'agissant d'une de vos compétences,  je  souhaitais
vous  entendre  sur  l'implication  de  cet  accord  sur  les
objectifs que vous vous étiez déjà fixés.

La  stratégie  régionale  de  rénovation  à  long  terme
sera-t-elle modifiée ?

En  dehors  des  objectifs  chiffrés,  de  nouveaux
programmes pour accélérer la rénovation du bâti seront-
ils mis en œuvre ?

Enfin,  des  moyens  complémentaires  viendront-ils
renforcer les programmes existants ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
l'accord  atteint,  à  la  fin  de  semaine  dernière,  sur  la
directive « Efficacité énergétique » demande aux États
membres  un  effort  collectif  de  11,7 %  supérieur  aux
contributions  annoncées  fin 2019  dans  les  plans
nationaux Énergie-Climat. Le nouvel objectif intègre la
réduction de 55 % des émissions du Pacte vert, avec la
sortie de notre dépendance aux combustibles fossiles du
RepowerEU.

Le renforcement de ces ambitions européennes est
une  nouvelle  donne  qui  va  devoir  être  partagée
équitablement entre les entités belges dans le cadre du
burden sharing.

En revanche, par sa DPR, le Gouvernement wallon
avait déjà anticipé la révision de ses engagements. Les
objectifs  du  plan  Air-Climat-Énergie,  approuvé  en
première  lecture  le  15 décembre,  s'inscrivent  dans  la
mise en œuvre des orientations européennes du Pacte
vert visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre
de 55 % par rapport à 1990.

L'accord  sur  la  directive  « Efficacité  énergétique »
va un pas plus loin, intégrant également les efforts du
RepowerEU  pour  annuler  notre  dépendance  fossile
envers la Russie.

L'objectif  ambitieux  en  efficacité  énergétique
envisagé  au  sein  du  PACE  est  une  réduction  de  la
consommation finale énergétique de 29 % par rapport à
2005. Les 11,7 % de l'accord européen, lorsqu'ils seront
exprimés sous la  même référence,  devraient  être  d'un
ordre  de  grandeur  assez  proche.  C'est  donc
principalement  la  vitesse  de  développement  et
d'implémentation des mesures du PACE qui va devoir
être accélérée, pour amener rapidement la réduction de
consommation  escomptée  et  répondre  à  l'obligation
d'économies  annuelles  qui  passe  progressivement  de
0,8 % à 1,9 % par an. 

Concrètement, le processus du PACE et sa deuxième
lecture, en cours de finalisation, ne seront pas impactés
par cette révision, dont le texte et les détails ne sont pas
encore publiés et dont la date de transposition n'est pas
encore  connue.  Une  fois  les  modalités  temporelles  et
autres détails connus, il sera temps d'adapter ce qui doit
l'être via une procédure distincte. C'est d'ailleurs un des
points  importants  du  partage  de  responsabilités  entre
entités  belges,  où  toute  précipitation  de  notre  part
pourrait s'avérer contre-productive.

P.W. – C.R.A.C. N° 116 (2022-2023) – Lundi 20 mars 2023 10



C'est bien également l'esprit du PACE que d'être une
feuille de route tout en prévoyant un suivi dynamique et
évolutif. Dans les mécanismes de gouvernance du plan
prévus au chapitre 6, le Gouvernement a bien convenu
qu'il  pourrait,  annuellement,  prendre  des  actions
correctrices  ou  complémentaires  si  elles  s'avèrent
nécessaires  à  l'atteinte des  objectifs  du plan et  à  leur
alignement sur les obligations européennes.

Concernant les obligations d'exemplarité du secteur
public,  tous  les  niveaux  de  pouvoir  seront  tenus  de
rénover annuellement 3 % de leur parc en bâtiments à
émissions nulles  ou quasi  nulles  et  de  démontrer  une
réduction  de  1,9 %  annuelle  de  leur  consommation
finale d'énergie.

La première obligation de 3 % de rénovation est déjà
prévue dans la stratégie à long terme de rénovation des
bâtiments wallons, qui vise la neutralité à l'horizon 2040
pour  les  pouvoirs  publics.  Pour  y  arriver,  le  Plan  de
relance  de  la  Wallonie  et  le  PACE  exécutent  déjà  et
prévoient de nombreuses actions et soutiens structurels
pour  réduire  cette  consommation.  Je  ne  peux
évidemment pas les rappeler toutes ici.

Tout  ceci  va,  en  effet,  demander  des  moyens
considérables et nouveaux, tant pour subventionner les
travaux que pour les accompagner.

La montée en puissance progressive des  différents
mécanismes qui sont  mis  en place,  en parallèle  de  la
montée en puissance des acteurs privés de la rénovation,
pourrait  avoir  un  impact  budgétaire  conséquent  pour
plusieurs des législatures à venir, comme nous l'avions
déjà évoqué lors de l'adoption de la première lecture du
plan Air-Climat-Énergie.

M. le Président. – La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS). – Merci, Monsieur le Ministre. On
sera curieux et on suivra attentivement les discussions
au niveau des différentes entités belges pour voir quel
accord sera possible.

Je pense qu'au niveau du Gouvernement wallon, les
choses ont déjà été bien prises en considération et que
l'on a un peu d'avance par rapport à d'autres régions et
par rapport à d'autres pays qui n'auraient pas été aussi
actifs  et  précurseurs  que  nous.  Rien  n'est  acquis
définitivement et il s'agira, comme vous l'avez souligné,
de faire des évaluations annuelles pour voir dans quelle
mesure il y a lieu de rectifier et de corriger le tir.

Le secteur public est déjà en ligne de mire avec des
objectifs pour 2040 qui sont relativement ambitieux. On
suivra  régulièrement  le  sujet  avec  vous.  Je  vous
remercie pour vos réponses.

QUESTION ORALE DE M. LÉONARD À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE SUIVI DE
L'IMPLÉMENTATION DU SERVICE DE BASE

UNIVERSEL EN ÉNERGIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Léonard à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  suivi  de  l'implémentation  du
service de base universel en énergie ».

La parole est à M. Léonard pour poser sa question.

M. Léonard (PS). – Monsieur le Ministre, l'accès à
l'énergie constitue un élément fondamental pour pouvoir
assurer  toute  une  série  de  besoins  de  base.  La  crise
énergétique que nous avons traversée nous a montré à
quel point la libéralisation du secteur de l'énergie fut un
échec. En effet, un besoin de première nécessité tel que
l'énergie  ne  peut  être  laissé  au  marché  et  à  la
spéculation.

Je vous questionne depuis  un certain temps sur  la
possibilité  de  mettre  en  œuvre,  en  Wallonie,  une
fourniture de base universelle. Vous m'aviez indiqué que
la  réflexion  poursuivait  son  cours  et  que  les  avis
sollicités vous étaient d'ailleurs parvenus. En décembre
dernier, pour être précis, vous m'aviez indiqué que vous
programmiez un premier échange avec vos collègues du
Gouvernement au premier trimestre de cette année pour
présenter  les  éléments  identifiés  dans  le  cadre  du
processus  de  consultation,  les  points  d'attention
juridiques et les pistes de travail.

Je me permets de revenir vers vous afin de voir où
vous en êtes.

Une réunion a-t-elle eu lieu avec vos partenaires ? Si
oui, quels en sont les résultats ? Quels sont les points
d'attention qui ont été identifiés ?

Finalement, pourquoi ce dossier ne figure-t-il jamais
à l'ordre du jour d'un Conseil des ministres ? Avez-vous
abandonné cette piste ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
en effet, ce n'est pas encore formellement arrivé à l'ordre
du jour du Gouvernement, mais la piste n'est pas du tout
abandonnée. Je continue à analyser cette piste de la mise
en place d'un service universel.

D'après  les  premières  analyses,  les  obstacles  sont
malheureusement  nombreux  dans  ce  dossier.  Comme
j'ai déjà pu le préciser, la législation européenne fixe de
nombreuses  règles,  dont  un  principe  général  de  non-
intervention dans la  fixation des  prix.  La compétence
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relative  au  prix  de  l'énergie  est  par  ailleurs  fédérale.
Notre champ d'action est donc limité. Il en est de même
pour  ce  qui  est  de  la  tarification  régionale,  puisqu'il
s'agit  d'une  compétence  exclusive  du  régulateur,  la
CWaPE.

Nous  n'avons  pas  encore  eu  l'occasion  d'échanger
avec les partenaires du Gouvernement. Ce léger report
découle  de  la  publication  de  l'initiative  de  la
Commission européenne quant à la révision du marché
de  l'énergie,  qui  a  été  publiée  cette  semaine.  Mes
services  l'analysent  actuellement,  afin  d'identifier  les
éléments  susceptibles d'impacter  les  premiers  travaux.
Nous  pourrons  ensuite  présenter  ces  éléments  aux
partenaires du Gouvernement. C'était bien prévu comme
tel. Il y avait une période d'analyse et d'examen, puis de
retour au Gouvernement. C'est donc un peu différé, mais
l'objectif reste bien prévu, même si ce n'est pas simple.

En ce  qui  me  concerne,  je  partage  tout  à  fait  cet
objectif que nous avons annoncé comme une tentative.
Nous verrons comment il peut se concrétiser.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  merci
pour  vos  réponses,  qui  sont  encourageantes.  Vous  ne
doutez  pas  que  je  reviendrai  dès  que  possible  sur  le
sujet.

Il est vrai que l'Europe limite les possibilités, mais la
France,  par  exemple,  a  pu  avancer  sur  le  sujet  à
l'époque. J'imagine qu'il y a, derrière, des avis juridiques
que nous pouvons probablement nous procurer.

Comme  je  l'ai  dit  dans  ma  question,  il  faut
évidemment tirer les conclusions de la crise énergétique
que  nous  venons  de  vivre.  Je  pense  que  nous  avons
démontré,  si  besoin en était, l'importance des services
publics,  puisque  systématiquement,  aucun  service
public  n’est  rentable et  une  privatisation est  évoquée.
Par ailleurs, quand nous avons un souci,  nous faisons
appel au service public.

Dans un bien qui nous est aussi indispensable que
l'énergie,  nous  devons  tout  faire  pour  avancer.  Je
reviendrai sur ce dossier.

QUESTION ORALE DE M. LÉONARD À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'ORGANISATION
D'UNE VENTE AUX ENCHÈRES DE

CERTIFICATS VERTS TEMPORISÉS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Léonard à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « l'organisation  d'une  vente  aux
enchères de certificats verts temporisés ».

La parole est à M. Léonard pour poser sa question.

M. Léonard (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  pour
soutenir  la  production  d'énergie  renouvelable,  la
Wallonie a adopté le mécanisme des certificats verts. Il
s'agit d'un titre immatériel que l'administration wallonne
octroie  aux  producteurs  d'énergies  renouvelables  en
échange de la production. À la suite de cela, nous avons
constaté une augmentation significative des producteurs
d'énergie renouvelable sur le marché, ce qui a engendré
une offre de certificats verts supérieure à la demande.

Pour remédier  au déséquilibre de marché et  éviter
que  le  consommateur  final  paie  un  tarif  plus  élevé
imposé par Elia, qui est obligé d'acheter si le producteur
ne  trouve  pas  d'acheteur,  les  gouvernements  wallons
successifs  ont  recouru  à  des  mécanismes  de  mise  en
réserve,  de  temporisation  des  certificats  verts  et  de
mobilisation.

Pour  contribuer  et  faciliter  ces  opérations,  a  été
adopté  le  17 mars 2021,  le  décret  du  12 avril 2001
relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité
en  vue  de  la  trimestrialisation  du  mécanisme  de
temporisation, qui permettait  un recours trimestriel  au
mécanisme  de  temporisation  et  qui  permettait  de
flexibiliser  la  mise  aux  enchères,  la  vente  et  la
mobilisation des certificats verts.

L’ordre  du  jour  de  la  réunion  du  Conseil  des
ministres  du  10 mars  dernier  prévoyait  que  le
Gouvernement  wallon  délibère  sur  un  projet  d'arrêté
relatif  à  l'organisation  d'une  vente  aux  enchères  des
certificats verts temporisés.

Cet  arrêté  a-t-il  été  adopté ?  Quels  en  sont  les
contours ?

Le  marché  des  certificats  verts  retrouvant  un
équilibre,  comment  allez-vous  procéder  aux  dernières
mises aux enchères ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry. 

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
en sa séance du 10 mars 2023, le Gouvernement wallon
a décidé de confier à l'Agence wallonne de l'air et du
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climat la vente par mise aux enchères d'une partie des
certificats verts détenus à la suite de la temporisation.
Cette  transaction  portera  sur  650 000 certificats  verts.
La  procédure  liée  à  cette  vente  aux  enchères  est
consultable sur le site internet de l'AWAC.

Les  candidats  acheteurs  seront  consultés  dès  le
15 mars 2023, et la date limite de remise des offres est
le 21 avril, à 15 heures.

Pour les éventuelles enchères annuelles des années à
venir,  les  quantités  seront  déterminées ultérieurement,
afin  de  laisser  la  possibilité  de  s'adapter  au  mieux  à
l'évolution du marché à court et à moyen terme.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – Merci, Monsieur le Ministre. Je
n’ai pas de remarque particulière, je suivrai l’évolution
du dossier.

QUESTION ORALE DE M. SCHONBRODT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES MOYENS
BUDGÉTAIRES AFFECTÉS AUX PRIMES À LA

RÉNOVATION DE LA RÉGION WALLONNE PAR
RAPPORT À CEUX DE LA RÉGION

BRUXELLOISE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Schonbrodt à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « les  moyens  budgétaires  affectés
aux primes à la rénovation de la Région wallonne par
rapport à ceux de la Région bruxelloise ».

La  parole  est  à  M. Schonbrodt  pour  poser  sa
question.

M. Schonbrodt (PTB). – Monsieur le  Ministre,  le
13 mars dernier, comme souvent, j’écoutais La Première
et  j’ai  eu  l’occasion  d’entendre  votre  collègue
bruxellois,  également  écologiste,  le  ministre
Alain Maron,  parler  des  primes  à  la  rénovation
bruxelloises. Il déclarait que le budget pour ces primes
était de 50 millions d’euros. Cela m’a fait tiquer.

J’ai refait le calcul : 50 millions d’euros à Bruxelles,
cela fait 40,65 euros par habitant. Au budget 2023, par
votre  Gouvernement,  pour  les  primes  Énergie,
56 millions  d’euros  sont  inscrits,  soit  15,3 euros  par
habitant. C’est une sacrée différence.

Pour être complet, depuis que j’ai eu l’occasion de
déposer  cette  question,  vous  vous  êtes  déjà  exprimé
publiquement  dans  la  presse.  Vous  avez  dit  que  le
budget  était  de  90 millions  d’euros  à  la  Région
wallonne.

J’ai alors une question complémentaire. J’ai épluché
à nouveau le budget,  avec quelques-uns ici,  et je n’ai
pas trouvé ces 90 millions d’euros.  Pouvez-vous donc
préciser de quoi vous parliez à la presse ?

De toute manière, que ce soit 56 millions d'euros ou
90 millions d’euros, tout au plus, dans le deuxième cas,
cela représente 24 euros par habitant. Nous sommes très
loin des subsides bruxellois. On pourrait se dire que ce
sont des choix différents, mais ce n’est pas secondaire
quand on sait que ces rénovations et ces primes Énergie
sont  ce  que  vous  présentez  comme  « la »  mesure  de
votre  Gouvernement  pour  répondre  à  la  crise  de
l’énergie.  Vous  parlez  d’une  mesure  structurelle  par
rapport à cela.

Pourquoi  cette  différence ?  Pourquoi  la  Région
wallonne  met-elle  moins  de  moyens  que  la  Région
bruxelloise pour soutenir l’isolation des logements ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
sans remettre en question les chiffres dont mon collègue
Alain Maron – qui a d’ailleurs mis en place un système
de  primes  à  la  rénovation  très  intéressant  aussi  en
Région  de  Bruxelles-Capitale  –,  je  dois  remettre  en
perspective les données que vous aviez avancées dans
votre question écrite.

C’est  tout  à  fait  correct,  un budget de 56 millions
d’euros  est  prévu  en 2023  pour  les  primes  Énergie.
Toutefois, plus particulièrement, ce budget concerne les
primes Habitation pour le volet « énergie ». Pour avoir
une vision complète, vous devez également ajouter les
budgets  de  mon  collègue,  le  ministre  Collignon,  qui
couvrent la partie « salubrité » de ces primes, puisque
l'on est  dans un système intégré entre  le  logement  et
l’énergie.

En plus de cela, vous devez encore compléter par les
budgets du plan de relance pour la prime simplifiée qui
font partie intégrante des aides à la rénovation en 2023,
qui  s’élèvent,  pour  le  volet  « énergie »,  à  18 millions
d’euros.  Vous  enfin  additionner  les  budgets  de  mon
collègue,  Christophe Collignon,  et  c’est  ainsi  que  le
budget total atteint près de 90 millions d’euros pour les
primes  à  la  rénovation  en  2023,  et  non  56 millions
d’euros.

En complément, les budgets dédiés aux Rénopack –
prêts  à  zéro pour cent et  primes,  dont je n’ai  pas les
chiffres sous la main, mais qui représentent des budgets
importants  –  accordés  par  la  SWCS  et  le  Fonds  du
logement de Wallonie ne sont pas compris dans la partie
« primes ».  Je rappelle  que,  dans le  cadre du Plan de
relance,  nous  avons  une  part  très  importante  prévue
pour la rénovation, puisque l'on est au-delà du milliard
d’euros sur la durée du Plan de relance.

13 P.W. – C.R.A.C. N° 116 (2022-2023) – Lundi 20 mars 2023



Les  budgets  ont  donc été  prévus  par  la  Wallonie,
mais  dans différents  volets :  les  primes,  les  prêts,  les
bâtiments  publics,  l’ensemble  des  dispositifs  qui  sont
mis en place et les logements sociaux.

Nous tablons sur une accélération spectaculaire des
rythmes de rénovation pour les années à venir, vu le défi
qui nous attend. Grâce à notre réforme, les candidats à
la rénovation seront de plus en plus nombreux, et c’est
ce qu’il faut souhaiter.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Je pense qu’il ne faut pas
comparer des pommes et des poires. Ici, j’ai parlé des
primes et aides directes aux habitants pour le bâtiment.
J’entends  bien  que  l’on  arrive  à  90 millions  d’euros,
mais il y a aussi des prêts à la Région bruxelloise, mais
un prêt n’est pas une aide directe. Je voulais comparer
ces deux politiques et  rester  là-dessus.  On est  donc à
40 euros  par  habitant  à  Bruxelles  et  à  24 euros  en
Wallonie.

J’entends  votre  idée  d'une  montée  en  puissance
spectaculaire, mais je me demande si le but est de faire
une  montée  en  puissance  spectaculaire,  pourquoi
attendre la dernière année du mandat pour la faire. Ici, je
ne sais pas ce qui qualifie mieux que « spectaculaire »,
mais  la  réalité,  au  rythme  actuel,  est  qu'il  y  a
5 836 primes  octroyées ;  c'est  0,35 %  du  logement,
parce que je ne parle pas des bâtiments publics, mais
vraiment du logement.

Pour respecter les objectifs fixés pour atteindre zéro
émission  de  CO2, cela  veut  quand  même  dire  qu'au
rythme  actuel,  il  faudrait  300 ans  pour  atteindre
l'objectif !

J'entends que cela va être spectaculaire, mais vu le
rythme  actuel,  je  pense  que  cela  va  être  plus  que
spectaculaire. Je reviendrai sur ce point.

QUESTION ORALE DE MME MATHIEUX À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'ÉTAT DES LIEUX
DE LA FIABILITÉ DES CERTIFICATS DE

PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DES
BÂTIMENTS (PEB) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Mathieux à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « l'état des lieux de la fiabilité des
certificats  de  performance  énergétique  des  bâtiments
(PEB) ».

La  parole  est  à  Mme Mathieux  pour  poser  sa
question.

Mme Mathieux (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
1er février 2023, en séance, nous évoquions la fiabilité
des certificats de performance énergétique de base à la
suite  d'une  enquête  menée  par  le  magazine
#Investigation.

Dans votre réponse, vous rassuriez en indiquant qu'il
pouvait exister des variations entre évaluateurs et que,
en tout état de cause, de nombreuses personnes avaient
une mauvaise compréhension du certificat :  ce dernier
ne donne pas la consommation réelle du bâtiment.

Comme vous l'indiquez également, les certificateurs
sont des indépendants et  le  système est  soumis à  une
certaine marge d'appréciation.

Néanmoins,  outre  le  fait  que  le  certificat  PEB
prendra, dans le futur, une importance énorme dans le
cadre des rénovations énergétiques que vous souhaitez
mettre  en  place,  il  me  semble  que  les  certificateurs
doivent demander le  plus de documents possible.  Les
différents  propriétaires  doivent  d'ailleurs  être
sensibilisés au fait de garder les différents documents et
photos liés  à  leur  immeuble en lieu sûr.  De plus,  les
certificateurs doivent absolument se rendre sur place et
examiner  l'ensemble  de  l'immeuble,  ce  qui  n'est  pas
toujours le cas.

Vous indiquez, enfin, que des améliorations sont en
cours notamment en comparant avec les autres Régions.

Votre  conclusion me permet  d'aller  plus  loin dans
l'analyse de ce dossier  et  de vous poser  les questions
suivantes.

Pouvez-vous  être  plus  concret  sur  ces  différentes
améliorations ?  Pouvez-vous  m'indiquer  dans  quelle
mesure les propriétaires pourraient transmettre plus de
documents ?

Une  banque  de  données  digitale  et  accessible
pourrait-elle voir le jour en la matière ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Madame la Députée,
en  application  de  la  réglementation  relative  à  la
certification  PEB  et  au  protocole  de  collecte  des
données qui cadrent la mission du certificateur et son
application,  le  certificateur  est  tenu  de  se  rendre  sur
place pour établir le certificat. En effet, le certificateur
doit remplir le document sur base de constats visuels ou,
à  défaut,  sur  des  tests  et  l'obtention  de  preuves
acceptables.

À  ce  jour,  mon  administration  n'a  jamais  pu
constater de certificats établis sans visite préalable. Le
propriétaire  doit  effectivement  fournir  un  maximum
d'éléments au certificateur afin de valoriser au mieux la
performance  énergétique  de  son  bâtiment.  Le
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certificateur a l'obligation de transmettre un document
avant sa visite du bâtiment, qui informe le propriétaire
sur  le  déroulement  de  la  certification.  Ce  document
reprend  notamment  la  liste  exhaustive  des  preuves
acceptables  et  les  moyens,  petits  démontages,  pour
permettre d'effectuer les constats visuels nécessaires.

Par  ailleurs,  le  premier  volet  de l'outil  « passeport
bâtiment »,  qui  est  en  cours  de  développement,  fait
partie des mesures mises en avant à ces fins. En effet,
par le biais du passeport bâtiment, les propriétaires vont
être sensibilisés et informés sur les différents documents
qui sont utiles et/ou nécessaires à la certification de leur
logement, mais également à une éventuelle demande de
prime liée à sa rénovation énergétique.

La plateforme va également permettre de rassembler
et déposer la plupart de ces justificatifs.

En ce  qui  concerne les  améliorations,  le  certificat
PEB actuel est en cours d'adaptation, afin de mettre en
œuvre les actions de la stratégie wallonne à long terme
pour la rénovation énergétique des bâtiments, qui a été
actée par le Gouvernement le 12 novembre 2020.

Pour rappel, ces actions sont :
- intégrer  des  projections  financières  sur  les

trajectoires de rénovation énergétique requise ou
possible dans les documents à fournir au moment
de la vente de logement ;

- formaliser  les  processus  permettant  d'assurer  la
prise de connaissance par les candidats acheteurs
de l'estimatif du montant des travaux requis pour
atteindre le label A ;

- étudier  la  possibilité  d'intégrer  une  feuille  de
route dans le certificat PEB. 

Vu l'importance grandissante du certificat PEB, une
évaluation  est  en  cours  pour  identifier  les  pistes  de
mutation  supplémentaires  que  ces  certificats  PEB
devraient entamer pour mieux correspondre aux enjeux
énergétiques  et  à  la  stratégie  de  rénovation  que  nous
allons devoir  mener.  Il  est  prématuré de proposer des
améliorations  précises  sans  effectuer  une  analyse
approfondie de la question.

M. le Président. – La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR).  –  Merci,
Monsieur le Ministre. Je constate qu'on avance vers un
meilleur  résultat.  Connaissant  particulièrement  bien le
système de certification et le programme, une attention
particulière  et  une  excellente  connaissance  de
l'immeuble sont des éléments essentiels et nécessaires.
Cette  connaissance  de  l'immeuble  repose  sur  deux
éléments importants :

- posséder  le  plus  de  documents  possible  sur
l'immeuble,  sa  construction,  l'isolation,  ce  qui
nécessite que le propriétaire les archive ;

- que les certificateurs soient présents sur place et
examinent attentivement la construction.

Je  me  demande  si  la  mention  des  honoraires
demandés sur le certificat ne constituerait pas une alerte
permettant de vérifier si le certificateur s'est bien rendu
sur place, car j'ai parfois eu l'occasion de me confronter
à des gens qui demandent 120 euros au lieu des 200 à
250 euros  hors  TVA  demandés  en  moyenne.  Je
souhaiterais que ce type de certificateur soit surveillé.

QUESTION ORALE DE M. SCHONBRODT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA HAUSSE DE LA
TVA SUR LA RÉNOVATION DES BÂTIMENTS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Schonbrodt à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « la  hausse  de  la  TVA  sur  la
rénovation des bâtiments ».

La  parole  est  à  M. Schonbrodt  pour  poser  sa
question.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,
comme tout le monde, j'ai pu entendre que le ministre
fédéral  des Finances,  Vincent  Van Peteghem, envisage
d'augmenter  la  TVA de 6 % à 9 % sur  les  travaux  de
rénovation et sur les démolitions-reconstructions.

Selon  la  Fédération  de  la  construction,  Embuild,
cette  augmentation freinerait  les  activités  de 4,5 % et
coûterait  de 3 000  à 4 500 euros  de  plus  pour  les
candidats  à  la  rénovation.  Une  telle  déclaration  pose
problème  quand  on  sait  que  nos  objectifs  sont
importants  en  Wallonie.  Nous  avons  du  pain  sur  la
planche puisqu'il faut tripler le taux actuel de rénovation
annuelle pour atteindre les objectifs liés à la lutte contre
le réchauffement climatique. Au vu de l'augmentation de
la TVA, des coûts des matériaux, cela devient de plus en
plus compliqué d'imaginer les ménages se lancer dans
de tels travaux.

Avez-vous  pris  position  et  avez-vous  pris  contact
avec  le  Gouvernement  fédéral  à  ce  sujet  pour
communiquer la position wallonne sur cette annonce ?

M. le Président. – La parole à M. le Ministre Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
j'ai récemment pris connaissance de l'intention fédérale
que vous citez, d'augmenter la TVA sur la rénovation et
les démolitions-reconstructions.

Mon cabinet est en contact avec le niveau fédéral sur
ce sujet. J'estime qu'augmenter la TVA sur la rénovation
énergétique  serait  un  signal  contradictoire  avec  les
efforts que font les Régions, en particulier pour stimuler
cette  rénovation.  La  Région  fait  des  efforts
considérables pour accroître les soutiens financiers – les
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primes  et  les  prêts  à  taux  zéro  dont  nous  venons  de
parler  –,  renforcer  l'accompagnement  des ménages en
vue de déclencher des actions de rénovation. Augmenter
la  TVA maintenant  revient  à  ajouter  un  frein  à  ces
actions  et  à  capter  une  nouvelle  fois  une  partie  de
l'argent public régional injecté.

Concernant  les  actions  de  démolitions-
reconstructions, j'ai un avis plus mitigé à ce stade. Le
bilan carbone complet  d'une démolition-reconstruction
peut  être  défavorable  en  regard  d'une  rénovation.  En
effet, rappelons-nous qu'une proportion très importante
d'énergie consommée dans les bâtiments se situe dans la
mise  en  œuvre  des  matériaux  –  l'énergie  grise  –  de
l'ordre de plus de 50 % pour une durée de vie complète
qui est, en cas de démolition, gaspillée.

Sans compter les déchets générés par la démolition,
les  déchets  de  construction  représentent  un  tiers  des
déchets produits en Wallonie. S'il faut reconnaître que la
démolition-reconstruction  peut  s'avérer  parfois
nécessaire, que ce soit pour des raisons de stabilité ou
de  fonctionnalité,  de  praticabilité  du  bâtiment  ou  de
densification,  elle  doit  être  analysée  avec  soin  et  ne
devrait, en tout cas, pas devenir une règle systématique.
Pour cette raison, cela peut faire sens hors milieu urbain
–  où  des  contraintes  spécifiques  apparaissent  –  de
donner un signal différencié, par exemple, via le taux de
TVA entre la rénovation et la démolition-reconstruction,
et ce, en faveur de la première.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Je  ne  vais  pas  parler
longuement  du  second  point.  Il  me  semble  que  la
démolition-reconstruction  n'est  pas  toujours  positive,
mais, comme vous l'avez vous-même dit, elle se pose
parfois.  Selon moi,  une mesure de TVA aveugle n'est
pas le meilleur signal à donner.

Bref, pour le reste, c'est surtout la première partie de
votre  réponse  que  je  soutiens.  Le  fait  de  donner  une
prime  d'une  main  pour  la  récupérer  de  l'autre  est  un
message  incompréhensible  de  la  part  des  pouvoirs
publics et cela perd tous ses effets.

Nous vous faisions part de notre inquiétude quant à
la capacité wallonne d'atteindre ses objectifs en matière
de neutralité carbone. En plus de cela, si l'on joue les
uns contre les autres, on ne va pas s'en sortir.

J'invite M. le Ministre à convaincre le Fédéral, car il
est important qu'ils rament dans le même sens que nous.

QUESTION ORALE DE M. LOMBA À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR

« L'AVIS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL
ET ENVIRONNEMENTAL DE WALLONIE (CESE

WALLONIE) SUR LE PLAN AIR-CLIMAT-
ÉNERGIE À L'HORIZON 2030 (PACE 2030) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Lomba à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « l'avis  du  Conseil  économique,
social et environnemental de Wallonie (CESE Wallonie)
sur  le  plan  Air-Climat-Énergie  à  l'horizon 2030
(PACE 2030) ».

La parole est à M. Lomba pour poser sa question.

M. Lomba (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
Gouvernement  a  adopté,  le  15 décembre  dernier,  en
première  lecture,  le  plan  Air-Climat-Énergie 2030.  Ce
texte est à présent soumis à une consultation des acteurs
en vue d'une adoption dans les prochaines semaines. Ce
plan servira de feuille de route en matière d'énergie, de
climat  et  de  qualité  de  l'air  pour  atteindre  les  -55 %
d'émissions de gaz à effet de serre à l'horizon 2030.

Dans le cadre du processus de consultation, les avis
sollicités  auprès  des  acteurs  nous  parviennent.  Parmi
ceux-ci, l'avis du pôle Énergie du Conseil économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  nous  a  été
transmis.  Cet avis salue un grand nombre de mesures
reprises dans le plan, mais attire  également l'attention
sur certains points spécifiques. En effet, comme j'ai déjà
eu  l'occasion  de  l'exprimer  ici  en  commission,  la
transition  juste  et  solidaire  doit  être  la  colonne
vertébrale de cette feuille de route. Bien que ces termes
apparaissent  à  plusieurs  endroits,  il  manque  la
traduction de ceux-ci en actions plus concrètes.

Un  second  élément  fondamental  est  la  rénovation
énergétique  des  logements  et  l'accessibilité  à  la
propriété  en  Wallonie.  À  cet  égard,  je  vous  ai  déjà
indiqué être inquiété des répercussions de ces mesures
sur l'accès à la propriété, singulièrement des jeunes. Il
ne faudra pas que la transition énergétique précarise et
appauvrisse davantage nos concitoyens.

Comment comptez-vous implémenter les remarques
et les observations du CESE dans le plan Air-Climat-
Énergie 2030 ?  Certains  questionnements  méritent  à
mon sens un délai  supplémentaire  afin  d'être  intégrés
dans ce document.

Quels seront les principaux amendements que vous
apporterez à ce texte ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
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comme déjà évoqué en cette commission, je me réjouis
du nombre et de la diversité des avis reçus dans le cadre
de la  consultation sur le  texte de première lecture du
PACE.  La  trentaine  d'avis  témoignent  d'un  intérêt  et
d'un  engagement  partagés  par  toutes  les  parties
prenantes dans la lutte contre le dérèglement climatique.
À la suite de ces avis, le Gouvernement est en train de
finaliser le texte définitif pour qu'il  puisse être adopté
très bientôt.

L'avis du CESE est soutenant, tout en suggérant des
pistes pour concrétiser  certaines ambitions du plan de
manière  plus  précise.  Nous  avons  tenu  compte  d'une
grande  partie  de  ces  propositions  dans  le  texte  de
deuxième lecture, par exemple en précisant la manière
dont  la  Wallonie  allait  atteindre  son  objectif  de
doublement de production d'énergie renouvelable sur le
photovoltaïque ou en matière de chaleur renouvelable.

À cet égard, je rappelle la mise en œuvre en cours de
la  pax  eolienica II –  ce  n'était  pas  explicite  dans  le
PACE de première lecture –, dont les mesures concrètes
pour  faciliter  le  déploiement  de  l'éolien  rejoignent
largement les demandes du CESE. Un autre exemple est
la prise en compte de la deuxième lecture du PACE de
propositions  du  CESE  par  rapport  à  la  mobilité.  Le
CESE,  comme  de  nombreux  autres  avis,  appelle  à
poursuivre le développement de l'offre de transports en
commun  et  de  promotion  des  modes  actifs  qui  sont
nécessaires  pour  permettre  à  tous  les  ménages  une
rationalisation de l'usage de la voiture et une réduction
des gaz à effet de serre liés à la mobilité. Je pense avoir
démontré  depuis  le  début  de  mon  mandat  une
proactivité  claire  dans  ces  domaines,  avec  des
investissements sans précédent dans les infrastructures
et services de mobilité durable.

Comme vous le soulignez, le CESE salue dans son
avis l'intégration de la transition juste comme principe
directeur du PACE. C'est une des colonnes vertébrales
du  plan  qui  augmentera  l'adhésion  à  ces  objectifs
ambitieux.  L'accompagnement  des  ménages,  des
entreprises  et  des  autres  acteurs  est  bien
systématiquement  prévu  en  complément  des  mesures
parfois  difficiles,  mais  nécessaires  à  prendre.  Les
remarques pertinentes du CESE ont néanmoins permis
de renforcer le PACE dans sa deuxième lecture sur ce
point,  en  particulier  des  actions  ont  été  ajoutées  ou
renforcées, d'une part en termes d'attention aux ménages
précarisés dans la transition énergétique et la rénovation
des  bâtiments  et,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne
l'emploi,  la  formation  et  la  reconversion  des  futurs
travailleurs.

Dans le chapitre consacré à la gouvernance du plan,
il est déjà bien prévu une série de mécanismes de co-
construction et de consultation dans la mise en œuvre
des mesures avec de nombreux acteurs, dont le CESE
évidemment.

À la  suite  de  leurs  remarques,  nous  avons encore
précisé  et  renforcé  la  manière  dont  les  dimensions
transversales, comme la transition juste et l'égalité des
genres,  seraient  suivies  ainsi  que  les  actions  visant
spécifiquement  l'accompagnement  des  publics
précarisés.

Mon objectif  est  bien  que  la  nécessaire  transition
énergétique  soit  organisée,  anticipée  et  accompagnée
pour  ne  pas  qu'elle  précarise  et  appauvrisse  nos
concitoyens,  mais,  au  contraire,  qu'elle  crée  les
conditions du bien-être pour tous. C'est dans ce sens que
le  Gouvernement  travaille,  nous  sommes  à  la  fin  du
travail sur cette finalisation définitive du PACE.

M. le Président. – La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour vos réponses.

On se réjouit que le PACE amène toute une série de
remarques, de suggestions et d'avis. On a un focus sur
celui du CESE, mais une trentaine d'avis, c'est important
et fondamental.

J'entends  que  le  Gouvernement  est  en  train  de
finaliser la deuxième lecture du PACE, on se réjouit de
pouvoir  la  décrypter.  Il  y  aura  vraisemblablement
plusieurs propositions du CESE qui seront intégrées. Je
m'en  réjouis.  Nous  souhaitons  en  effet  avoir  une
transition juste avec le PACE.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES
NÉGOCIATIONS DANS LE CADRE DU BURDEN

SHARING »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Crucke à M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « les négociations dans le cadre du
burden sharing ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
ce  n'est  pas  un  petit  dossier :  l'enveloppe  globale  du
burden sharing représente 1,5 milliard d'euros.

Certes,  un accord partiel  a  été  trouvé au mois  de
septembre 2022, qui a prolongé les accords de 2015. Cet
accord a permis de libérer, pour 2021 et 2022, quelques
deniers, mais c'est payé cher, car c'est aussi l'abandon du
mécanisme  de  responsabilité  climatique  issu  de  la
sixième réforme de l'État.

On  peut  le  comprendre,  parce  que  les  Flamands
auraient touché sans rien faire, on peut s'inquiéter pour
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l'avenir. S'il n'y a pas de mécanisme de responsabilité,
quand  on  voit  ce  que  le  GIEC vient  encore  d'écrire
aujourd'hui,  ce  n'est  plus  la  sonnette  d'alarme qui  est
tirée, mais on va clairement à la catastrophe climatique.
Si certains au nord ne font aucun effort, les difficultés
seront encore plus importantes.

Par rapport au solde – c'est la plus grande partie qu'il
reste à négocier –, où en est-on ? Il avait été prévu de
reprendre les négociations au début de cette année 2023.
Un  calendrier  est-il  prévu ?  Certaines  difficultés
apparaissent-elles  déjà ?  Si  c'est  le  cas,  quelles  sont-
elles ?  Quelles  sont  les  solutions  éventuelles ?  Êtes-
vous,  au demeurant,  optimiste ?  J'imagine qu'il  doit  y
avoir une  deadline au mois de juin.  Tout est  possible
dans  ce  pays,  elle  pourrait  encore  sauter.  Cela
deviendrait  difficile  pour  tout  le  monde,  pour  les
budgets sûrement et pour le climat encore plus.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
vous  confirme,  comme  déjà  annoncé,  que  les
négociations sur  le  partage de la  charge des  objectifs
européens  climat  et  énergie  à  l'horizon 2030,  résumé
sous  le  vocable  burden  sharing,  ont  bien  repris  sous
l'égide  de  la  Commission  nationale  Climat  en
février 2023.

Lors  de  ce  premier  tour  de  table  de  la  reprise,
chaque entité,  régions et  Fédéral,  a présenté l'état des
lieux de sa propre réflexion. Ainsi, la Région flamande a
annoncé que sa contribution au PNEC ne sera adoptée
qu'à la fin du mois d'avril. Cette contribution comprend
notamment sa projection d'émission de gaz à effet  de
serre  à  2030  intégrant  les  récentes  avancées
européennes et, surtout, son propre choix politique de
législature.

La  connaissance  des  éléments  constitue  une
condition de réussite de la négociation. Par ailleurs, le
Fédéral doit aussi adopter sa propre contribution d'ici la
fin de ce mois de mars.

En ce qui nous concerne, nous sommes parfaitement
dans les temps puisque le Gouvernement met la dernière
main à la version définitive du PACE, après examen de
l'ensemble des avis reçus, et ceci constituera l'essentiel
de notre contribution au PNEC.

Quant à la Région de Bruxelles-Capitale, qui préside
par ailleurs la  Commission nationale Climat  en 2023,
elle dispose déjà d'un plan régional adopté en première
lecture.

Vous  comprendrez  dès  lors  que  le  cœur  de  la
négociation aura lieu en mai 2023, lorsque chaque entité
disposera de sa projection. Entretemps, les mois de mars
et  d'avril  permettent  d'avancer  sur  certains  aspects  de
contenu et d'affiner la méthodologie. Il est bien prévu

d'aboutir au burden sharing complet au plus tard lors du
dépôt de la version révisée du PNEC à la Commission
européenne – c’est ce dont il avait été convenu depuis
l’année dernière –, fin juin 2023. L’échéance n’a donc
pas changé, même si la disponibilité de l’ensemble des
éléments a sans doute pris quelques semaines de retard.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Je remercie le ministre
pour  la  correction  de  sa  réponse,  qui  ne  me  rassure
malheureusement  pas.  Quand  j’entends  que  les
Flamands  invoquent  leur  contribution  par  rapport  au
PNEC pour avril, c’est à se demander s’ils vivent sur la
même planète que nous. Envoyez-leur, par recommandé
si besoin, le rapport du GIEC d’aujourd’hui. On ne peut
pas  continuer  comme  cela,  à  se  dire  que  tout  est
résolvable. J’hallucine ! Il faut boxer dans ce dossier. Je
suis pour la non-violence, vous le savez, mais il y a de
quoi perdre son calme dans un dossier comme celui-là.

Je vous demande de taper du poing sur la table, en
flamand ou en français, pour qu’ils le comprennent un
jour.

(M. Douette, Vice-président, prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES
4 000 DEMANDES DE PRÊT EN ATTENTE
INTRODUITES AUPRÈS DE LA SOCIÉTÉ

WALLONNE DU CRÉDIT SOCIAL (SWCS) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hermant à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « les  4 000 demandes  de  prêt  en
attente  introduites  auprès  de  la  Société  wallonne  du
crédit social (SWCS) ».

La parole est à M. Hermant pour poser sa question.

M. Hermant (PTB). – Monsieur le Ministre, vous
avez répondu à l’une de mes questions écrites sur les
aides  à  la  rénovation  énergétique  en  disant :  « La
Société wallonne du crédit social n’est actuellement pas
en  mesure  d’absorber  la  demande  dans  des  délais
normaux. La SWCS a clôturé l’année 2022 avec plus de
3 000 demandes en attente. Aujourd’hui, il y en a quasi
4 000. »

Les aides à la rénovation pour les ménages sont la
mesure que présente en priorité le Gouvernement pour
faire face  à cette  crise  énergétique.  Presque à chaque
commission, vous déroulez les budgets prévus pour la
rénovation énergétique.
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Sauf que dans la  pratique, la  Société wallonne du
crédit  social,  un  des  deux  organismes  publics  qui
octroient des prêts à taux zéro aux ménages qui ont peu
de revenus, mais qui désirent rénover leur habitation, est
complètement débordée. Elle ne sait plus faire face à la
quantité de dossiers de demande de prêt déposés par les
ménages.

Pourquoi ne donnez-vous pas plus de moyens à la
SWCS pour qu’elle traite plus de dossiers de demande
de prêt ? Des possibilités existent, via le fonds Kyoto, et
cetera. Comment cette situation est-elle possible ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, la
formule de calcul de la subvention de fonctionnement
de la Société wallonne de crédit social, la SWCS, dans
le cadre du Rénopack, a été revue à l’occasion de son
nouveau  contrat  de  gestion,  approuvé  par  le
Gouvernement  le  1er juillet 2022  et  signé  le
22 août 2022. Il correspond aux coûts de revient de la
SWCS.

Le contexte de crise actuelle a fait croître de façon
considérable les demandes de prêts introduites auprès de
la SWCS. À titre d’illustration : 251 Rénopack ont été
signés en janvier 2021, 319 en janvier 2022 et 712 en
janvier 2023.

Plusieurs solutions ont été mises en place pour faire
face à l’afflux des demandes :

- renforcer  l’équipe  en  moyens  humains :  la
question  des  renforts  humains  est  une  question
compliquée.  Depuis  la  signature  du  contrat  de
gestion  en  juillet  dernier,  le  coût  des  frais  de
fonctionnement est plus adapté à la réalité et cela
permet de réfléchir à l’engagement de nouveaux
personnels. Toutefois, cela prend du temps, donc
cette piste évolue à son rythme avec un ciblage
sur les autres mesures que je vais développer ci-
après ;

- améliorer  les  processus  internes :  il  s’agit  d’un
axe  de  travail  permanent  à  la  SWCS.  En
particulier, la SWCS travaille sur la digitalisation
de ses processus. Spécifiquement, comme cela a
déjà pu être évoqué auparavant, Appi-Crédit, son
application  qui  permet  une  instruction  100 %
digitale des prêts, réduit sensiblement les délais
de  traitement.  Certaines  procédures  simplifiées
ont aussi été mises en place en fonction du profil
des  demandeurs.  Enfin,  toutes  les  tâches  qui
peuvent être automatisées le sont ;

- développer  des  partenariats :  la  SWCS  s’est
entourée de partenaires qui encadrent le projet du
client  dès  le  départ,  en  proposant  une  offre
intégrée.  Le  client  trouve  au  même  endroit  le
conseil technique, l’analyse des performances de

son bâtiment et les solutions financières offertes
par  la  Wallonie.  Le  projet  est  élaboré  pour
répondre à toutes ces contraintes dès le départ et
dans  une  optique  partenariale  de  la  part  de
l’ensemble des acteurs. Le trajet de rénovation en
est grandement simplifié.

Ce  type  de  partenariat  est  la  solution  de
contournement à la complexité du paysage des incitants,
en attendant une réforme en profondeur.

D’autres pistes sont également en cours d’analyse ou
d’élaboration :

- autoriser la SWCS à faire appel à des ressources
temporaires – l'intérim ;

- simplifier les produits. L'obligation d'audit ainsi
que la réalisation d'un rapport de suivi de travaux
présentent  beaucoup  de  complexité
administrative.  Dans  la  nouvelle  réforme  des
primes,  dont  le  Gouvernement  est  en  train  de
discuter,  la  suppression  du  rapport  de  suivi
devrait faciliter grandement le processus.

Depuis quelques mois, l'accélération des demandes
de prêts  impose un rythme de travail  très  soutenu au
sein des équipes de la SWCS. Malgré quelques renforts,
la  simplification  des  procédures,  la  digitalisation  et
l'automatisation, il faut également féliciter le travail des
équipes  qui  est  déterminant  dans  la  gestion  de  ce
nombre important de dossiers.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Merci.  Nous parlons ici  de
plus  de  1 000 dossiers  en  attente  en  trois  mois.  C'est
énorme.  Le  travail  est  énorme.  Nous  remercions  les
équipes en place qui font un travail formidable.

Néanmoins, le Gouvernement wallon n'est pas à la
hauteur  pour  répondre  aujourd'hui  à  l'enjeu  de
rénovation. C'est la seule mesure que le Gouvernement
wallon mettait en avant pour aider les ménages et vous
n'êtes pas à la hauteur là-dessus. Il faut reconnaître cela.
Vous dites qu'il y a des mesures qui sont en train d'être
prises et qui ont été prises. Cependant, le résultat est là.
Même  sur  les  mesures  d'aides,  vous  n'êtes  pas  à  la
hauteur.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

19 P.W. – C.R.A.C. N° 116 (2022-2023) – Lundi 20 mars 2023



QUESTION ORALE DE M. SCHONBRODT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES DEMANDES
DE LA FGTB, DE LA CSC ET DE CANOPEA SUR

LES RÉDUCTIONS ÉNERGÉTIQUES
ACCORDÉES AUX MULTINATIONALES PAR

LES ACCORDS DE BRANCHE »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'ENJEU DE LA
RÉNOVATION DU PATRIMOINE LOCATIF »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, de :

- M. Schonbrodt, sur « les demandes de la FGTB,
de  la  CSC  et  de  Canopea  sur  les  réductions
énergétiques  accordées  aux  multinationales  par
les accords de branche » ;

- M. Florent,  sur  « l'enjeu  de  la  rénovation  du
patrimoine locatif ».

La  parole  est  à  M. Schonbrodt  pour  poser  sa
question.

M. Schonbrodt (PTB). – Monsieur le Ministre, c'est
une question sur les accords de branche. Ce mécanisme
par  lequel  vous  négociez  avec  les  secteurs  des
diminutions  d'émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  en
contrepartie desquelles vous consentez à des baisses de
leurs factures d'énergie et d'électricité.

Le PTB a un problème avec ces accords de branche.
Nous ne sommes pas les seuls puisque nous avons pu
lire les syndicats et Canopea sur le sujet. J'y reviendrai.
En fait, c'est un problème un peu similaire avec celui
que nous avons eu avec les aides énergétiques de crise.
Finalement,  nous  avons  eu  un  débat  animé  dans  ce
parlement à plusieurs reprises sur le fait que l'aide du
gouvernement  allait  permettre  à  une  entreprise
multinationale – qui profitait de la crise de l'énergie – de
bénéficier elle-même des aides énergétiques. Cela aurait
été  un  non-sens  à  donner  des  aides  pour  aider  des
entreprises à passer à travers la crise énergétique tout en
aidant par là des entreprises qui se nourrissent de cette
crise et la génèrent d'une certaine façon. Sur ce point-là,
nous  avons  été  entendus.  Effectivement,  le
Gouvernement  a  fait  marche arrière pour retirer  Total
des aides énergétiques. La question se pose à nouveau
avec les accords de branche. Est-il logique de financer
et  de  laisser  des  réductions  énergétiques  à  des
entreprises  qui  profitent  aujourd'hui  de  la  crise
énergétique et la nourrissent ?

J'ai bien lu la réponse écrite que vous avez faite le
19 septembre  en  disant  que  si  TotalEnergies  fait  des
réductions, c'est logique qu'ils y aient droit. Vous avez
certainement lu le rapport de Greenpeace à ce sujet le

3 novembre  dernier  qui  expliquait  clairement  que
TotalEnergies  mentait  et  truquait  les  chiffres  sur  ses
émissions  de  CO2.  En  effet,  ils  ont  pu  recalculer  les
émissions  de  Total.  Ils  les  ont  calculés  quatre  fois
supérieurs à ce qui avait été déclaré. Ce ne sont pas les
seuls  profiteurs  qui se  retrouvent  dans les  accords de
branche.

Dans les accords de branche, quatre filiales – Total
Feluy,  Total  Écaussinnes,  Total  Antwerpen,  Total
Developpement Feluy – qui sont  en Région wallonne
sont concernées par vos accords de branche. Ce ne sont
pas les seuls puisque, dans les branches, il y a aussi de
l'agroalimentaire.  Toujours  dans  le  rapport  de
Greenpeace,  les  20 plus  grandes  multinationales  de
l'agroalimentaire ont distribué 53,5 milliards de dollars
de bénéfices à leurs actionnaires, et ce, grâce à des prix
élevés de denrées alimentaires dans le cadre de la crise.
Concernant  ces  multinationales  agroalimentaires,
certaines sont actives en Wallonie – Cargill, Yara et AB
InBev notamment – et se retrouvent dans les accords de
branche.

Le premier élément est que ces entreprises n'ont pas
besoin de ces aides. Je vous parlais de TotalEnergies :
rien qu'en 2022, ils comptaient 36 milliards d'euros de
bénéfices.  Ces entreprises n'ont  pas besoin d'une aide
pour faire des investissements.

D'autre part, je reviens ici sur le point de Canopea et
des  syndicats :  ils  parlent  d'un  effet  d'aubaine.  Je  les
cite :  « Il est inacceptable que l'argent public alimente
des effets d'aubaine et finance des investissements qui
auraient été réalisés de toute façon ». Leur analyse est
de dire que nous sommes face à des multinationales qui
prévoient de réduire leurs émissions de gaz à effet de
serre tout en réalisant des bénéfices. Leur budget tient
déjà  compte  de  cela.  Et  pourtant,  vous  venez  encore
ajouter une aide. Celle-ci ne correspond dès lors pas à
davantage d’investissements pour réduire le CO2, mais
tout simplement à plus de bénéfices et, par conséquent,
à plus de dividendes. Voilà leur analyse et leur message.

Allez-vous enfin faire la transparence sur les accords
de branche ?

Allez-vous  exclure  des  accords  de  branche  toutes
ces entreprises

profiteuses  de  crises,  comme  TotalEnergies,  le
secteur  agroalimentaire,  et  cetera ?  Cette  demande
émane du PTB, mais du syndicat et de Canopea.

On connaît  les  montants  par  secteur,  par  branche.
Dans ces branches, il y a parfois plus de 60 entreprises
différentes et on ne connaît pas la ventilation de l'aide.
On ne sait pas qui touche quoi, on ne sait pas qui reçoit
quelle aide. Allez-vous faire cette transparence ?

M. le Président. – La parole est à M. Florent pour
poser sa question.
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M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
Canopea a publié un avis détaillé sur l'une des mesures
phares  du  PACE :  l'obligation  de  rénovation  du
patrimoine locatif, via une interdiction progressive de la
mise  en  location  des  biens  immobiliers  de  classes
énergétiques  les  plus  basses.  Pour  l'association
environnementale,  il  s'agit  d'une  mesure  urgente,
indispensable et avant tout sociale.

Canopea  rappelle  que  le  logement  wallon  reste
globalement  très  énergivore,  avec  en  moyenne  un
besoin  de  427,6 kilowattheures  d'énergie  primaire  par
mètre carré par an – à comparer avec un logement très
bien isolé, qui tourne autour des 15 à 20 kilowattheures
– et une part importante d'habitations, de près de 30 %,
qui se trouvent dans la catégorie G de la PEB. C'est une
catastrophe pour le climat, mais aussi une très grande
difficulté pour le portefeuille des Wallons.

L'interdiction  des  plus  mauvaises  classes
énergétiques  tout  comme l’interdiction  de  l'indexation
de leur loyer rendent la rénovation avantageuse autant
pour  le  propriétaire  que  pour  le  locataire,  puisque
l'amélioration  de  la  performance  énergétique  est
bénéfique au locataire via une diminution des factures,
mais  elle  apporte  également  des  avantages  au
propriétaire,  comme l'autorisation de mise en location
ou de l’indexation du loyer.

Pour Canopea, les multipropriétaires devraient  être
tenus d'atteindre  un standard minimum par bien loué,
mais  également  un  standard  minimum  moyen  pour
l'ensemble de leur parc.

Quelle réponse politique apportez-vous à l'appel de
Canopea  d'établir  un  régime  plus  ambitieux  pour  les
multipropriétaires ?  S'agit-il  d'une  piste  d'amélioration
éventuelle du PACE ?

L'interdiction d'indexer les loyers pour les catégories
les plus basses de la PEB, mesure adoptée au plus haut
de  la  crise  énergétique  et  entrée  en  vigueur  le
1er novembre 2022, est saluée par Canopea. Allez-vous
lui conférer une base décrétale ou l'intégrer au PACE ?
Comment rendre cette orientation pérenne ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Messieurs les Députés,
c'est  un  dossier  très  important  sur  lequel  le
Gouvernement  travaille  également.  Il  devrait  aboutir
dans les tout prochains jours, puisque nous avons une
échéance d'entrée en vigueur de ces nouveaux accords
de branche au début de l'année prochaine.

Tout d'abord, Monsieur Schonbrodt, je dois rappeler
une  fois  encore  que  les  données  individuelles  des
entreprises  sont  contractuellement  confidentielles  dans
le cadre des accords de branche de seconde génération.

Votre demande à ce propos auprès de la CADA a été
déboutée.

Les données sectorielles sont, par contre, publiques.
La  FGTB,  la  CSC,  Canopea  ont  d'ailleurs  reçu
l’information complète sur la situation des accords de
branche de seconde génération lors  de la  présentation
réalisée le mois dernier au Conseil économique, social
et environnemental de Wallonie.

Le mécanisme des accords de branche octroie, aux
entreprises participantes, des réductions sur leur facture
d'électricité en échange de la mise en œuvre concrète de
plans d'actions et de résultats démontrés de réduction de
leurs émissions et de leur consommation d'énergie.

Il  s'agit  d'un  mécanisme  visant  à  lutter  contre  le
réchauffement  climatique  et  pas  d'un  simple  effet
d'aubaine économique. Et je vous garantis qu'un certain
nombre d'investissements n'auraient pas lieu en dehors
de  ces  accords de  branches  ou  n'auraient  pas  lieu  au
même rythme ou à ce moment. Au niveau économique
justement,  ces  réductions  permettent  également  de
corriger  partiellement  le  différentiel  de  compétitivité
entre  les  régions  et  pays  voisins,  où  le  prix  de
l'électricité est moindre que chez nous.

Ceci  évite  donc,  autant  que  faire  se  peut,  la
délocalisation  de  ces  entreprises  ou  de  leurs
productions,  avec  les  émissions  de  CO2 qui  les
accompagnent.

Il  est  vrai  que  le  mécanisme  ne  prévoit  pas
l'exclusion  d'entreprises  en  fonction  d'éventuels
surprofits.  Il  serait  particulièrement  compliqué  de
prévoir ces surprofits, de les quantifier et de les justifier.
L'objet de ces accords concerne les émissions de CO2 et
la  consommation  d'énergie  des  entreprises,  les  autres
données économiques n'étant d'ailleurs pas à disposition
de mon administration.

J'ai bien lu la carte blanche à propos de la prochaine
génération d'accords volontaires. Ces prochains accords
seront ouverts à tous les profils d'entreprises, l'ambition
climatique y sera revue à la hausse et la communication
des engagements  et  des résultats sera améliorée.  Cela
devrait répondre à l'essentiel de vos attentes. Il faut des
accords équilibrés sinon les entreprises ne s'engageront
pas dans la démarche.

Mon équipe et l'administration se montrent à l'écoute
et, comme cela a été confirmé lors de la présentation des
résultats AdB2  le  mois  dernier,  les  syndicats  et  la
société  civile  seront  dûment  consultés  sur  les  textes
relatifs à la mise en œuvre des nouveaux accords, via le
CESE  notamment,  après  une  première  lecture  au
Gouvernement.

Concernant  le  groupe  international  AGC,  comme
mentionné  à  juste  titre,  cette  entreprise  participe
activement  à  l'effort  de  rénovation  du  bâti  en
développant,  sur  notre  territoire,  des  solutions
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particulièrement  innovantes pour la  décarbonation des
bâtiments. Le vitrage Fineo, de par son extrême finesse,
permettra  aux  bâtiments  classés  d'améliorer  la
performance de leurs vitrages sans modifier la structure
des châssis historiques.

À côté de cela, il est vrai qu'AGC a pris, l'an dernier,
la décision de fermer son site de Fleurus, confronté à la
crise profonde de l'industrie automobile.

Vous avez alors demandé à pouvoir accéder au détail
des réductions octroyées à l'entreprise dans le cadre de
sa  participation  aux  accords  de  branche.  Nous  vous
avons  répondu  que  les  conventions  contenaient  des
clauses  de  confidentialité  et  que,  je  le  répète,  les
données sectorielles, uniquement, sont publiques.

Il me semble donc un peu abusif de votre part de
parler de manque de transparence du côté des aides aux
entreprises qui s'engagent à réduire leur consommation
et leur empreinte carbone. Et il  me semble également
incorrect de prétendre qu'aucune mesure n'est prise en
Wallonie  pour  aider  les  ménages.  Je  peux  rappeler
notamment l'extension du statut de client protégé et les
chèques Énergie octroyés face à la hausse des prix, les
primes  Habitat  classiques  pour  accompagner  la
rénovation  des  logements,  ou  encore  les  primes
simplifiées pour faire face à l'urgence des inondations.

Concernant la question de M. Florent, comme vous
le  savez,  le  niveau  de  performance  énergétique  des
bâtiments est au cœur de notre travail depuis des années
et  nous  sommes  heureux  qu'il  vienne  à  présent  au-
devant de la scène.

Ce sont les conditions sociales et économiques très
difficiles de l'augmentation du prix des énergies qui le
met en exergue, mais il s'impose à présent à tous comme
une évidence.

Il  est  donc  toujours  bienvenu  de  faire  des
propositions  d'adaptation,  de  renforcement  comme
celles  que  nous  retrouvons  dans  le  rapport  que  vous
mentionnez.

D'autant que le patrimoine locatif est effectivement
un  enjeu  social  fondamental  étant  donné  que  les
ménages  en  situation  de  précarité  énergétique  sont
majoritairement  un  public  locataire.  La  réduction  du
split incentive – la différence d'intérêt à la rénovation du
logement  entre  le  propriétaire  et  le  locataire  –  est  à
prendre en compte à tous les niveaux de pouvoir dans
notre pays.

A priori,  toutefois,  nous ne  voyons  pas  l'avantage
d'imposer  un  niveau  moyen  de  performance  pour  un
ensemble de bâtiments à partir  du moment où chaque
bâtiment,  individuellement,  se doit  de répondre à une
performance minimum.

En effet, un tel dispositif ne peut s'entendre que dans
le cas où, sur plusieurs bâtiments, certains n'atteignent

pas  le  minimum  alors  que  d'autres  le  dépassent.  La
moyenne alors permet de respecter les prescrits. À partir
du moment où tous les bâtiments doivent atteindre un
niveau spécifique, faire  la  moyenne du parc n'apporte
pas de plus-value.

Deux points viennent s'ajouter à ce raisonnement : le
premier est la difficulté à mettre en œuvre un système
de  contrôle  de  cette  mesure,  et  le  second  est  de
méconnaître  l'importance  de  cette  catégorie  des
multipropriétaires. En effet, étant donné les statistiques,
peu nombreuses, dont nous disposons, il apparaît qu'en
Wallonie, lorsqu'un particulier possède plus qu'un bien
immobilier, il ne faut pas s'attendre à ce qu'il y en ait un
grand  nombre.  Faire  la  moyenne  entre  deux  ou  trois
logements  n'apporte  pas  grand-chose  à  la
problématique, à la condition supplémentaire que tous
se  situent  dans  notre  Région.  Une  base  légale  sera
nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  cette  nouvelle
obligation. La mesure sera intégrée au PACE et, une fois
en place, ses résultats seront intégrés au rapportage du
PNEC.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Je pense bien que l'on peut
parler de manque de transparence. Nous ne sommes pas
les seuls à l'admettre : c'est exactement qui est indiqué
dans la carte blanche des syndicats et de Canopea.

À ce sujet, j'ai un problème avec les différences de
position selon les cas. Vous me dites ici que l'on peut
donner  les  montants  par  branches,  mais  pas  par
entreprise, en raison du secret des affaires, et cetera. Je
trouve cela un peu particulier.

Sur le carbon leakage, on l'a par entreprise. Ici, dans
les accords de branche, parfois, on l'a et, parfois, on ne
l'a pas. Si je considère le secteur technologique, il n'y a
que  Google.  Je  sais  dire  que  vous  donnez  à  Google
13,87 millions  d'euros  d'abattement  sur  la  facture
énergétique. Pour les autres, on ne les a pas. Finalement,
on  est  discriminant  même dans  votre  logique  sur  les
entreprises.  Je maintiens qu'il  s'agit d'argent public et,
par conséquent, je pense que l'on est en droit de disposer
de ces informations.

S'il  s'agit de lutter contre la délocalisation, je note
tout de même que Avery Dennison et AGC figurent dans
les accords de branche. Si le but est de lutter contre la
délocalisation, cela m'a l'air peu efficace.

Enfin, vous affirmez garantir son efficacité. Je vous
entends bien, mais j'entends aussi ce que les chercheurs
en disent. En 2021, Canopea remarque que 742 millions
d'euros ont été octroyés via les accords de branche alors
que seulement 236 millions d'euros avaient été investis.

M. le Président. – Veuillez conclure, s'il vous plaît.
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M. Schonbrodt (PTB). – On donne trois euros pour
même pas un euro investi et eux-mêmes voient que les
investissements auraient eu lieu.

À un moment donné, MM. Borsus et Di Rupo ont
fait machine arrière en retirant TotalEnergies des aides
énergétiques. On a réussi à les faire revenir en arrière là-
dessus. Comptez sur nous pour mener cette lutte avec
vous jusqu'aux prochains accords de branche.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Comme  vous,  Monsieur  le
Ministre,  je  pense  que  le  patrimoine  locatif  revêt  un
enjeu  social  majeur.  Qu'une  régulation  permette  de
protéger le locataire est à la fois un aspect positif pour la
facture énergétique et  pour  le  climat,  mais c'est  aussi
une réelle avancée sociale et je m'en réjouis.

(Mme Mathieux,  doyenne  d'âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA PERTE DE
PRODUCTION PHOTOVOLTAÏQUE POUR LES
PROSUMERS À CAUSE DE L'INADAPTATION

DU RÉSEAU »

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE DÉCROCHAGE
DU RÉSEAU DES PANNEAUX

PHOTOVOLTAÏQUES »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation et la question orale à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, de :

- M. Desquesnes,  sur  « la  perte  de  production
photovoltaïque  pour  les  prosumers à  cause  de
l'inadaptation du réseau » ;

- M. Hermant,  sur  « le  décrochage du réseau des
panneaux photovoltaïques ».

M. Douette se joint à l'interpellation.

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, c'est un sujet sur lequel j'ai déjà eu l'occasion
de vous entendre à  plusieurs reprises.  Il  y a  quelques
semaines,  vous  m'avez  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de
problème  sur  le  réseau.  Vous  avez  été  un  peu  plus
prudent lors des derniers échanges en séance plénière,
où vous avez déclaré que l'on n’avait pas de mesures.

De nos jours, le réseau est de plus en plus fortement
sollicité par les installations domestiques de panneaux
photovoltaïques. Certains prosumers disent être victimes
de décrochages de leur onduleur lorsque le réseau est
saturé. Pour relayer ce problème, le président de l'ASBL
Be  Prosumer  regrettait  notamment  à  cet  égard
récemment,  par  voie de  presse,  qu'il  n'y  avait  pas  de
statistiques  sur  le  décrochage  en  Wallonie.  Ces
décrochages  impliquent  une  perte  pour  les  prosumers
puisque, dans les faits, le système se met en sécurité et
les panneaux, l'investissement réalisé pour lutter contre
le réchauffement climatique et réduire nos émissions de
gaz  à  effets  de  serre,  est  finalement  perdu ;  ce  qui
constitue un très mauvais signal.

Lors de la dernière séance plénière, vous m’avez dit
qu’il  n’y  avait  pas  de  cadastre  réalisé  ni  même  la
possibilité  d’en  réaliser,  car  il  faudrait  pour  cela
disposer de compteurs communicants chez le prosumer.

Comment les GRD pourront-ils  mesurer quand les
panneaux  seront  saturés  alors  que  le  nombre  de
compteurs  communicants  actuellement  installés  en
Wallonie est extrêmement faible ?

En  Flandre,  nous  sommes  à  deux  millions  de
compteurs  installés,  tandis  qu’en  Wallonie  nous  en
sommes à 140 000. C’est extrêmement faible et c’est le
choix  de  votre  Gouvernement.  Je  me  souviens  vous
avoir  interrogé  au  début  de  la  législature  avec  une
prudence de sioux pour vous dire de ne pas brusquer les
citoyens  et  qu’il  ne  fallait  pas  implémenter  cela,  car
c’était  fort  intrusif.  Maintenant  que  l’on  se  pose  des
questions comme celle de savoir comment développer et
donner  confiance  aux citoyens pour  investir  dans des
panneaux photovoltaïques, vous dites qu’il faudrait sans
doute  avoir  davantage  de  compteurs  communicants.
J’avoue ne plus y voir très clair dans votre stratégie et
celle de la majorité en la matière.

Vous  êtes  revenu  à  plusieurs  reprises  au
Gouvernement  avec  un  plan  d’investissement  de
186 millions d’euros pour renforcer le réseau et il y a eu
un débat et des interventions, notamment un avis de la
CWaPE assez dur par rapport à ce projet. Où en est-on
finalement  dans  cette  décision ?  Les  186 millions
d’euros en faveur des GRD ont-ils été octroyés par le
Gouvernement  wallon  sur  base  de  votre  proposition ?
Comment  ces  investissements  se  préparent-ils  et
comment  seront-ils  mis  en  œuvre ?  Voilà  pour  le
premier  volet  des  questions  que  je  souhaitais  vous
adresser.

Par  ailleurs,  en  lien  avec  vos  propos  lors  de  la
séance plénière sur  l’autoconsommation et  l’évolution
du comportement des  prosumers qui  peut être  facilité
par  l’utilisation  d’une  domotique  à  l’intérieur  des
habitations, vous aviez mis en place, lors du débat sur
l’arrêt du compteur qui tourne à l’envers, des mesures
de compensation et la mise en œuvre de la contribution
des  prosumers au réseau. Vous aviez mis en place un
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mécanisme de prime :  des primes pour couvrir 100 %
des  compteurs  communicants,  mais  également  pour
encourager une installation de domotique.

Récemment  je  vous  interrogeais  sur  le  sujet,  le
9 février  précisément,  et  vous  m’aviez  répondu  que
« concernant  la  prime  d’installation  pour  les
équipements  de  mesurage  et  de  pilotage,  il  y  a  eu
76 demandes reçues, 59 pour les  prosumers et 17 pour
les non prosumers. »

Lorsqu’on  connaît  le  nombre de  ménages  wallons
aujourd’hui en Wallonie, 1,6 million, on se dit que cette
prime  n’a  pas  très  bien  fonctionné,  Monsieur  le
Ministre.  Le  bilan  est  extrêmement  maigre.  Il  y  a
pourtant  des  budgets  réservés  à  cette  fin.  Comment
expliquez-vous ces chiffres ainsi que le peu d’appétence
de nos concitoyens pour cet outil ? Vous l’avez annoncé
quand la  CWaPE a dit  qu’elle  préparait  une nouvelle
grille tarifaire avec des plages horaires : il faut essayer
de  faire  coller  au  mieux  le  moment  de  production
d’énergie  renouvelable  avec  celui  de  consommation,
donc la  domotique  se  révèle  être  un outil  utile  en  la
matière. Voilà un autre volet de questions.

Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  comment  travaillez-
vous avec les GRD et la CWaPE pour encourager ces
comportements de déplacement de consommation, mais
également pour trouver des solutions à court, moyen et
long  termes  pour  éviter  tout  décrochage  du  réseau ?
Qu’attendez-vous  pour  prendre  une  initiative  afin  de
pouvoir  mesurer  ce  phénomène  de  décrochage  des
réseaux ? Le PACE, dont vous nous avez annoncé qu’il
était en voie d’aboutissement dans sa version finale au
sein de votre Gouvernement, va-t-il être équitable quant
à  l’augmentation  de  la  production  photovoltaïque  de
façon importante encore en Wallonie ?

Comment  pouvez-vous  encourager  les  citoyens  à
investir  dans  des  panneaux  photovoltaïques  si  vous
n’êtes  pas  en  mesure  de  garantir  qu’il  y  a  un
décrochage ? Cela signifie que l’énergie produite n’est
pas gaspillée si l’appareil ne se met pas en sécurité, ce
qui implique que vous ayez la capacité à contrôler et à
estimer l’effet réel de ce risque sur le réseau. C’est votre
responsabilité,  Monsieur  le  Ministre,  en  tant  que
responsable en matière d’énergie,  d’avoir  cet  outil  de
mesure en la matière. Dans le cas contraire, il y aura une
perte de confiance des producteurs et, malheureusement,
les  chiffres  sur  lesquels  vous  tablez  en  matière  de
production d’énergie photovoltaïque risquent de fondre
comme neige au soleil. Voilà les différents éléments sur
lesquels j’aimerais vous entendre aujourd’hui.

Mme la Présidente.  – La parole est à M. Hermant
pour poser sa question.

M. Hermant (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,
Be Prosumer, l'ASBL de défense des prosumers, appelle
les 220 000 propriétaires de panneaux photovoltaïques à
réaliser  un  cadastre  des  décrochages  de  panneaux

photovoltaïques. En effet, une fois que le soleil brille, la
production  d'électricité  verte  connaît  un  pic,  et  de
nombreuses  installations  doivent  être  débranchées  du
réseau, parce que le réseau ne supporte pas cet apport
d'énergie.  Selon Be Prosumer,  dans certains  quartiers,
même en février, des décrochages se sont produits, alors
que ce n'est évidemment pas le mois le plus lumineux.

Le  premier  problème  est  qu'il  n'existe  pas  de
cadastre  de  ces  décrochages  en  Wallonie.  Seules  les
plaintes  sont  comptabilisées.  Selon  Be  Prosumer,  de
nombreux  prosumers  ne  remarquent  pas  que  leurs
panneaux  ne  produisent  pas  comme  ils  devraient :
« Non seulement ils ne produisent rien, mais en plus, ils
ont  peut-être  mis  des  appareils  en marche,  comme le
lave-vaisselle,  et  ils  vont  devoir  acheter  leur  courant
alors  qu'ils  devraient  avoir  une  bonne  production ».
Certains  quartiers  pourraient  même  connaître  des
problèmes de surtension.

Test-Achats  reçoit  également  des  plaintes,
notamment  celle  d'un  consommateur,  qui  fait  état  de
« 80  à  120 décrochages  par  jour,  pour  un  total  de
8 962 décrochages rien qu'en 2022 ».

Imaginez-vous,  des  gens  ont  investi  6 000,  7 000,
10 000, 11 000 euros. Tout à l'heure, une personne me
disait : « J'ai investi 11 000 euros dans mon installation
photovoltaïque parce que les prix de l'énergie sont trop
élevés. J'ai fait cet investissement pour le climat, pour
diminuer un petit peu ma facture. Résultat des courses,
je risque de devoir payer ces panneaux photovoltaïques
et, en plus, payer l'énergie que je consomme parce que
l'énergie  produite  ne  peut  pas  être  absorbée  par  le
réseau ». C'est complètement fou !

D'où ma question : pourquoi n'avez-vous pas pris de
mesure  jusqu'ici  pour  compter  les  décrochages
d'installation sur le réseau ?

Il y va aussi de la prédictibilité. Comment prévoir où
cela  va  décrocher ?  Quand  on  installe  des  panneaux
photovoltaïques, les GRD connaissent l'installation que
l'on  a ;  ils  connaissent  combien  de  panneaux
photovoltaïques il y a dans un quartier et la capacité des
cabines, des lignes, et cetera. Ils peuvent dès lors prédire
où il va y avoir des décrochages. À ce jour, cette étude
n'est manifestement pas faite. On n'a pas de plan pour
des investissements  nécessaires visant  à mettre  à  jour
rapidement  le  réseau  pour  qu'il  absorbe  toute  cette
énergie.

Pourquoi  restez-vous  jusqu'ici  si  vague  sur  les
mesures  à  prendre ?  Vous  parlez  d'encouragement  à
l'autoconsommation,  mais  c'est  très  vague.  En  effet,
c'est compter sur la bonne volonté de l'un ou l'autre à
autoconsommer.

Il  n'y  a  toutefois  pas  de véritable  plan approfondi
pour  notre  Région  en  vue  de  répondre,  de  manière
structurelle,  à  toute  cette  énergie  produite.  Pourquoi
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n'avez-vous  pas  établi  de  plan  pour  une  réponse  à  la
hauteur de la transition énergétique nécessaire ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Douette
qui a demandé à se joindre à cette interpellation.

M. Douette (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
situation qui est relevée ici est réelle et bien connue.

Quant à la question du cadastre, il y a cette difficulté
d'en avoir un sans avoir des compteurs communicants.
C'est, je pense, le nœud du problème. Nous le savons.
La  Wallonie  doit  accélérer  le  déploiement  de  ces
compteurs  intelligents  si  l'on  veut,  un  jour,  avoir  un
cadastre.

Dans les réponses que l'on a déjà pu lire sur le sujet,
on parle de changements de consommation, de décaler
la consommation, d'avoir ces compteurs communicants,
d'avoir  une  certaine  domotique,  mais  ce  n'est  que  la
partie visible de l'iceberg. Ce sont de petites notions qui
peuvent  aider,  mais  qui  ne  vont  pas  résoudre  le
problème que vivent les  prosumers. Certes, on peut les
aider à avoir l'autoconsommation – on parle même de
pouvoir doubler leurs moyens de production, alors que
l'on n'est déjà pas capables d'accepter la partie initiale
qui est produite –, mais la partie la plus importante de
cet  iceberg,  c'est  le  réseau.  Mon  groupe  l'a  d'ailleurs
déjà signalé à plusieurs reprises, dont notamment dans
l'élaboration  du  budget  en  ce  début  d'année,  en
soulignant  qu'il  faudrait  que  l'on  trouve des  solutions
pour améliorer le réseau.

On a parlé ici du mode de fonctionnement de notre
réseau.  On  a  actuellement  un  réseau  avec  une
production  centralisée  qui  va  vers  les  habitations.  Il
faudra y ajouter  les  prosumers et  les  CER – dont  on
parlé  des  arrêtés  d’exécution  –,  des  productions
complètement diffuses sur le territoire.  Ce réseau doit
donc être  complètement  adapté,  et  certains  ont même
parlé  de  le  doubler.  J'ai  cité  le  chiffre  de  3 milliards
d’euros  d’investissement  pour  pouvoir  améliorer  le
réseau  et  assimiler  toutes  ces  productions  des
prosumers.

Le Gouvernement,  la  CWaPE et  les GRD ne sont
pas d’accord les uns avec les autres. Il n’y a pas d’autre
explication  que  celle-là.  Il  suffit  d’ailleurs  de  voir  la
manière  dont  se construit  la  modification  tarifaire.  Si
l’on n’arrive pas à l’établir, il n’y a pas de grand secret,
c’est  tout  simplement  parce  que  l’ensemble  de  ces
acteurs ne sont pas d’accord non plus. Comment voulez-
vous établir une modification tarifaire si l’on ne sait pas
quel montant on va investir dans le réseau et qui va le
financer ?

Ce n’est pas une question, c’est un constat : il faudra
bien  trouver  des  moyens  financiers  autres  que  les
160 millions d’euros prévus  pour  de  la  modernisation
informatique du réseau. Avez-vous un plan d’action sur
l’investissement du réseau aux côtés des GRD ?

Mon  groupe  insiste  sur  cet  investissement  parce
qu’il ne faudrait pas qu’au final ce soit le client ou le
citoyen qui doive payer de manière pleine et entière ces
3 milliards  d’euros d’investissement à  réaliser  dans le
réseau.  Si  l’on  veut  que  les  communautés  d’énergies
renouvelables soient fonctionnelles, il faut améliorer le
réseau.

Je  reviens  sur  la  partie  visible  de  l’iceberg.  La
domotique  peut  aider  à  ce  déplacement  de
consommation  et  peut-être  augmenter
l’autoconsommation  des  prosumers.  On  a  lancé  une
prime  sur  cette  domotique,  mais  on  voit  qu’elle  ne
remporte pas spécialement un grand succès. Avez-vous
envisagé  d’améliorer  la  communication  et,  in  fine,  la
consommation sur ce point ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Messieurs les Députés,
il n’est pas actuellement possible de réaliser un cadastre
des décrochages à partir des données disponibles par les
gestionnaires de réseaux, car les cabines basse tension
ne sont généralement pas équipées des équipements de
mesurage  nécessaires.  Nous  incitons  les  gestionnaires
de réseaux à s’équiper de la sorte et mettons un budget à
leur disposition dans le cadre du Plan de relance pour ce
type de modernisation de leur réseau.

Actuellement,  ce  cadastre ne  peut  être  réalisé  que
par les  prosumers eux-mêmes, mais ce suivi peut être
contraignant  si  l’équipement  en  domotique  n’est  pas
suffisamment développé. Nous saluons donc l’initiative
de  Be  Prosumer  et  les  invitons  à  communiquer  ces
informations  à  la  CWaPE ainsi  qu'au  gestionnaire  de
réseau  concerné  afin  que  les  adaptations  du  réseau
puissent se faire de manière plus ciblée.

Je souhaite comme vous, Monsieur Desquesnes, un
déploiement rapide des compteurs communicants et tout
particulièrement chez les prosumers. En effet, ce faisant,
il  sera  possible  pour  les  gestionnaires  de  réseaux  de
constater lorsque ces compteurs cesseront d’injecter sur
le réseau alors que le soleil est abondant. Pour accélérer
ce déploiement ciblé, j’ai octroyé des primes pour que le
placement du compteur communicant à la demande du
client soit gratuit pour lui.

Néanmoins, jusqu’il y a peu, l’ASBL Be Prosumer
que  vous  citez  déconseillait  le  placement  de  ces
compteurs chez ses membres. Pourtant, le placement de
compteur communicant chez les  prosumers, outre qu’il
renseigne le gestionnaire de réseau et le  prosumer si le
GRD  a  mis  à  disposition  la  plateforme  informatique
correspondante  sur  les  décrochages,  permet  au
prosumer de faire des économies financières s’il adapte
son  comportement  pour  augmenter  son  taux
d’autoconsommation.
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Par ailleurs, le décret du 5 mai 2022 précise que, à
partir du 1er janvier 2023, les prosumers, quelle que soit
leur capacité installée, constituent une cible prioritaire
pour  le  déploiement  de  compteurs  communicants.  La
balle est donc dans le camp des gestionnaires de réseau.

Vous  constatez  à  juste  titre  que  les  compteurs
numériques ont été développés de manière plus rapide
en Flandre qu’en Wallonie,  mais cela nous permet de
placer  actuellement  des  compteurs  de  deuxième
génération plus performants et qui seront mieux adaptés
pour permettre la tarification incitative en préparation à
la  CWaPE.  Il  est  vrai  qu’une  accélération  du
déploiement se justifie tout à fait aujourd’hui.

Dans le  cadre du Plan de  relance,  nous finalisons
avec  les  gestionnaires  de  réseaux  de  distribution  les
projets  d’investissement  qui  pourraient  être  financés
dans  le  cadre  d'une  subvention.  Nous  en  avons  déjà
parlé  d'ailleurs  à  plusieurs  reprises.  Les  projets  qui
permettent d'augmenter la capacité d'acceptation par les
réseaux de nouvelles entités de production à partir  de
renouvelable sont, bien sûr, éligibles. Il n'empêche que,
fondamentalement,  ce sont les plans d'adaptations des
réseaux approuvés par la CWaPE qui doivent donner les
moyens  aux  gestionnaires  de  réseaux pour  rencontrer
tous  les  nouveaux  besoins  liés  à  la  transition
énergétique, dont l'augmentation de l'électricité produite
à partir des énergies renouvelables. 

Concernant la prime Domotique, il faut reconnaître
qu'elle n'a pas connu un grand succès jusqu'à présent.
Les  raisons  sont  multiples.  Les  technologies  adaptées
aux  clients  résidentiels  étaient  peu  nombreuses.  Une
liste est désormais publiée sur le site Énergie de mon
administration. Les prosumers étaient peu incités jusqu'à
présent à augmenter leur autoconsommation grâce à la
domotique,  mais  cela  va  changer  avec  la  fin  du
remboursement  partiel  de  la  redevance  prosumer au
31 décembre. C'est pourquoi j'ai l'intention de prolonger
ces primes en 2024.  En effet,  ces  installations restent
parfaitement  utiles  et  efficaces.  Les  clients  sans
panneaux, par ailleurs, étaient peu motivés, car les tarifs
incitatifs avec différentes plages horaires annoncés par
la CWaPE ont été reportés, mais l'enjeu reste entier et la
motivation à acquérir un compteur communicant avec
une domotique augmente.

Cela  vient  en  sus  des  investissements  qu'il  faut
attendre de la  part  des  gestionnaires de réseau et  que
nous  soutenons.  Nous  insistons  là-dessus  très
régulièrement.  C'est  le  cas,  notamment  grâce  à  ce
budget  du  Plan  de  relance  vers  les  gestionnaires  de
réseau.

L'autre  élément  très  utile  est  le  déplacement  des
consommations  et  l'autoconsommation  instantanée,
qu'elle  soit  individuelle  ou collective.  De ce point  de
vue,  l'aboutissement  du  texte  sur  les  communautés
d'énergie est également une contribution significative.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, je vous remercie de votre réponse.

Je constate que, en quelques mois, votre position a
fortement  évolué  sur  le  sujet.  Vous  reconnaissez
aujourd'hui  que  le  problème  existe  alors  que,
précédemment,  vous  estimiez  qu'il  n'y  avait  pas  de
problème sur le réseau de distribution par rapport à ceux
qui injectaient de l'électricité.

En  ce  qui  concerne  l'installation  des  compteurs
communicants,  je  constate  que  la  position  que  vous
affirmez ici a évolué par rapport à ce qu'il  y avait en
début  de  législature  en  disant  qu'il  faut  installer  des
compteurs communicants. Cela reste une déclaration. Je
ne vous ai pas entendu dire que nous devons passer à
une  massification  de  l'installation  des  compteurs
communicants, comme la Flandre l'a fait, avec le choix
d'opérer par quartier, par ville. Cela a réduit les coûts
d'installation.  Ici,  nous  sommes  toujours  dans  une
logique  de  décision  à  la  demande,  de  décision
ponctuelle,  ce  qui  est  extrêmement  onéreux  et
compliqué à gérer pour les GRD, qui sont en charge de
leur installation. Il y a vraiment un effet d'échelle. Je n'ai
toutefois pas entendu dans votre réponse un changement
concret dans la façon dont les choses vont se mettre en
place et je le regrette.

Par ailleurs, vous dites – et c'est un élément neuf –
que le mesurage du moment où le réseau est à saturation
se  fait  via  les  cabines  à  basse  tension,  alors  qu'avec
celles-ci, on n'est pas chez les particuliers, on est donc à
un  autre  endroit  du  réseau.  Si  ce  mesurage  du
phénomène est possible, alors déployez sans tarder ce
type de projet, dans un calendrier serré, pour mesurer
effectivement  quels  sont  les  endroits  où  il  y  a  des
problèmes  sur  le  réseau,  parce  que  les  compteurs
communicants, chers collègues, ne mesurent pas le flux
entrant et le flux sortant. Ce n'est pas ce que font les
compteurs communicants : les compteurs communicants
mesurent  le  différentiel  entre  la  consommation  et  la
production. Si, à un moment donné, il y a du soleil et
que vous consommez et  que vous ne consommez pas
tout, vous n'aurez que le delta. Il en va de même dans la
situation inverse. Je ne pense donc pas que ce sont les
compteurs  communicants  qui  mesurent  effectivement
les problèmes, mais davantage une mesure installée sur
le  réseau,  j'imagine,  au  niveau  des  cabines  basse
tension. De ce point de vue, il vous revient d'avancer.

Enfin,  concernant  les  primes,  j'entends  que  vous
allez les prolonger en 2024. Vous avez de l'argent, vous
ne savez pas quoi en faire. Toutefois, il faut davantage
développer la publicité sur cette mesure.

Voilà  les  éléments  de réaction par  rapport  à  votre
réponse.  Il  me  semble  qu'il  faut  passer  d'une  autre
logique  que  celle  simplement  déclaratoire.  Il  faut  des
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actes, Monsieur le Ministre. D'une part, il faut changer
de  vitesse  en  ce  qui  concerne  l'installation  des
compteurs  communicants.  D'autre  part,  il  faut  fixer
comme  mission  aux  GRD  l'identification  claire  des
endroits où le réseau arrive à saturation.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – En fait, ce problème n'est pas
dû à un problème technique, mais aux conséquences de
choix politique. La politique du « chacun pour soi » est
présente à tous les niveaux dans la question énergétique,
et nous en subissons ici les conséquences. À coups de
primes, on a encouragé les gens à installer des panneaux
solaires  sur  leurs  habitations.  Nous  sommes  pour  un
secteur  public  de  l'énergie  qui  planifie  la  transition
énergétique du producteur au consommateur.

Ce  choix  fait  que  l'on  arrive  à  des  situations
complètement  aberrantes  où  les  gens  appliquent  les
encouragements  qu'on  leur  envoie  concernant  les
panneaux  solaires,  et  ils  ne  savent  pas  écouler  la
production  générée  sur  leur  toit.  C'est  une  situation
complètement ubuesque.

Vous dites deux choses. D'une part, il n'y a pas les
éléments  dans  les  cabines  aujourd'hui  au  niveau  du
réseau  permettant  de  mesurer  ces  décrochages  et  ces
surtensions.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  les  compteurs
communicants  pour  mesurer  ces  décrochages.  Il  y  a
plusieurs  manières  de  compter  ces  décrochages.
Cependant,  selon  nous,  le  problème  ne  va  pas  se
résoudre avec des gadgets,  mais en discutant avec les
réseaux, en planifiant les modifications et en comptant
l’argent dont vous avez besoin pour modifier le réseau.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). – Qu'il y ait un cadastre ou non,
le  problème  reste  le  même.  Il  y  a  un  problème
d'injection  sur  le  réseau.  Si  l'on  veut  décaler  la
consommation,  cela  marchera  pour  une  partie  de  la
population, mais il restera toujours, quoi que l'on fasse,
des gens qui consommeront beaucoup le matin et le soir,
aux moments où l'on se lève et où l'on soupe, qui ne
sont pas toujours en corrélation avec la production. Il y
a effectivement une seule solution, celle édictée par tout
le monde ici,  même par vous, Monsieur le Ministre, à
savoir l'amélioration du réseau. Reste à voir qui va la
financer.

Vous  parliez  d'un  budget  émis  au  début  de  cette
année. Vous avez cité un chiffre de 160 millions d'euros.
Je vous rappelle qu'il faut 3 milliards d'euros d'ici 2050
pour  y  arriver.  La  Flandre  est  bien  avancée  dans  les
compteurs communicants, et je pense que l'on doit faire
le maximum pour la rattraper et aller aussi vite qu'elle –
si des compteurs sont disponibles, bien entendu. Avec
Fluvius,  elle  a  décidé  d'investir  de  manière
concomitante  plus  de 4 milliards  d'euros  dans  son
réseau.  Entre 160 millions  d'euros  et  les  3 milliards

d'euros que l'on doit investir en Wallonie, il y a un gap
relativement important.

Les GRD doivent faire un effort également, mais ils
n'y  arriveront  pas  seuls.  Là aussi,  dans  les  budgets  à
venir, la Wallonie doit regarder comment accompagner
les  GRD, et  ce,  évidemment,  en  concertation avec  la
CWaPE.

L'objectif est que les trois acteurs puissent s'entendre
pour savoir comment investir de manière massive dans
ce réseau. Sinon, tous les beaux projets que l'on met sur
la table ici n'existeront que sur le papier, puisqu'il sera
impossible  de  transporter  des  électrons  pour  faire
fonctionner tout cela.

Mme la Présidente. – Des motions ont été déposées
en conclusion de l'interpellation de M. Desquesnes. La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  M. Desquesnes
(Doc. 1252 (2022-2023) N° 1), la deuxième, motivée, a
été  déposée  par  MM. Hermant  et  Schonbrodt
(Doc. 1253 (2022-2023) N° 1) et  la troisième, pure et
simple, par MM. Bierin, Douette et Léonard (Doc. 1254
(2022-2023) N° 1).

L'incident est clos. 

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE DÉPÔT D'UN
AVANT-PROJET DE DÉCRET « NEUTRALITÉ

CARBONE » »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE CADASTRE DES
INVESTISSEMENTS DANS LES ÉNERGIES

FOSSILES EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation et la question orale à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, de :

- M. Desquesnes,  sur  « le dépôt d'un avant-projet
de décret « Neutralité carbone » » ;

- M. Florent, sur « le cadastre des investissements
dans les énergies fossiles en Wallonie ».

M. Schonbrodt se joint à l'interpellation.

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –
Monsieur le Ministre, ma curiosité a été attirée par un
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point  que  vous  avez  inscrit  seul  à  l'ordre  du  jour  du
Gouvernement le 17 mars dernier. Il est intitulé « Avant-
projet de décret « Neutralité carbone » ». C'est un objet
assez vaste, et il est vrai que la DPR et ce Parlement se
sont engagés, à plusieurs reprises, à atteindre un objectif
de 55 % de réduction des émissions de gaz à effet  de
serre par rapport à 1990 d'ici 7 ans, en 2030.

Je voudrais comprendre l'ambition de l'avant-projet
de décret que vous avez déposé. La neutralité carbone
est  un  enjeu  global.  Je  suis  un  peu  étonné  que  vous
soyez le seul déposant. Je vous trouve un peu esseulé
sur  ce  combat  par  rapport  à  vos  collègues.  Peut-être
avez-vous  une  explication  à  la  singularité,  au  sens
littéral du terme, du dépôt de ce texte.

Ce texte porte-t-il sur un secteur précis ? Vise-t-on
ici  par  exemple  l'isolation  des  logements ?  Pourquoi
M. Collignon  n'a-t-il  dès  lors  pas  été  impliqué  dans
l'opération ?

Quelles sont les orientations que vous défendez par
ce  texte ?  Quels  sont  les  secteurs,  les  produits  et  les
aspects  de  nos  sociétés  qui  seront  concernés  par  ce
texte ?

Quels  sont  vos  objectifs  et  votre  calendrier  pour
aboutir à ce texte avec une telle ambition ? Cela nous
apparaît  arriver  un  peu tardivement.  En législature,  il
vous reste quelques mois utiles de travail. Espérez-vous
réellement pouvoir  le  mettre en œuvre ? S'agit-il  d'un
décret  déclaratoire ?  Les  arrêtés  d'exécution  suivront
peut-être après, on ne sait pas vraiment.

Cela  me  permet  de  vous  interroger  sur  un  autre
chantier annoncé depuis longtemps et pour lequel vous
avez  avancé  extrêmement  lentement.  C'est  celui  du
cadastre des  soutiens  et  des  subventions aux énergies
fossiles qui sont pourtant un puissant levier d'action. J'ai
lu  avec  attention  la  réponse  écrite  que  vous  avez
adressée  à  une  question  écrite.  Vous  disiez  que  le
cadastre avait pris du retard et, relativement aux UAP,
que  l'on  allait  seulement  commencer  la  capture  des
informations et que vous espériez que ce serait terminé
pour fin 2023. Je suis étonné par ce chantier important
et la lenteur dont vous faites montre.

En effet, au-delà du cadastre, il faut passer, après, au
stade d'exécution prendre des mesures en disant que l'on
arrête de donner de l'argent public en Wallonie pour des
projets  qui  sont  une  forme  de  soutien  à  l'utilisation
d'énergie  fossile  et  réorienter  ces  moyens  vers  des
politiques qui sont moins consommatrices ou qui sont
favorables à nos objectifs en matière d'émissions de gaz
à effet de serre.

Pour  cela,  la  dernière  étape  qu'il  vous  reste,  la
dernière possibilité sous cette législature qu'il vous reste
pour  cette  réorientation  des  soutiens  aux  énergies
fossiles,  c'est  le  budget 2024.  On  va  commencer  à  y
travailler  avant  l'été.  En  septembre,  vous  aurez  les

grandes orientations. Pour le 15 octobre, votre projet de
budget doit être déposé.

Quand vous annoncez que le cadastre sera complet
si tout va bien fin 2023, j'ai l'impression que vous ratez
le train. À quoi aura servi cette législature en la matière,
si ce n'est d'établir un cadastre dont on ne sait ce qu'il
deviendra en termes d'utilité et de pragmatisme ?

C'est le moment d'agir, d'appuyer sur l'accélérateur.
Allez-vous, oui ou non, changer de braquet,  aboutir à
une ambition sérieuse en matière de neutralité carbone
en impliquant tous vos collègues de Gouvernement et
réussir à traduire et à accélérer le cadastre des subsides
et des soutiens divers aux énergies fossiles, y compris
pour les UAP, avant que le budget 2024 soit validé, dans
ses grandes lignes, par le Gouvernement le 15 octobre
prochain ?

M. le Président. – La parole est à M. Florent pour
poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  ma
question est plus ciblée, elle rejoint la seconde partie de
l'intervention de M. Desquesnes. Je voudrais signaler à
notre collègue que la neutralité carbone n'a pas attendu
le  dépôt  d'un  décret  pour  être  entreprise  par  le
Gouvernement,  notamment  dans  une  série  de
politiques :  la  rénovation  du  bâtiment,  les  moyens
substantiels  à  l'OTW,  et  cetera.  Le  changement  de
braquet a déjà été entrepris par rapport au passé.

Ma question concerne,  comme nous l'avons prévu
dans  la  DPR, le  cadastre  des  subsides,  placements  et
investissements publics dans les énergies fossiles et leur
élimination d'ici 2025. Une motion du Parlement, votée
en  début  de  législature,  réaffirme  cet  engagement  et
appelle à une présentation par le Gouvernement de ce
cadastre.

Quel est l'état d'avancement du cadastre ?

Quels sont les secteurs administratifs de la Wallonie
qui sont couverts ?

Quand  estimez-vous  pouvoir  programmer  la
présentation du cadastre au Parlement ?

Surtout, quelles sont les exceptions qui ont dû être
mises en place, comme le prévoyait la DPR lorsqu'elle
engageait le Gouvernement à éliminer les placements,
subsides  et  investissements  publics  dans  les  fossiles,
pour autant qu'il existe des alternatives durables ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Schonbrodt
qui a demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Schonbrodt (PTB). – Monsieur le  Ministre,  je
partage  la  surprise  d'avoir  découvert  ce  texte  en
première lecture.
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Il tombe en même temps qu'une actualité, à savoir la
publication ce jour du nouveau rapport du GIEC qui fait
la synthèse de neuf ans de travaux sur le réchauffement
climatique. Ses conclusions sont préoccupantes puisque
les  effets  de  l'action  humaine  sur  le  réchauffement
climatique sont plus rapides que prévu. Le rapport met
également en avant que les points de bascule et de non-
retour pourraient être atteints.

M. Guterres,  le  secrétaire  général  de  l'ONU,  a
indiqué que le moment est grave et qu'il attendait des
signaux clairs et nets de la part des décideurs politiques
afin qu'ils prennent de bonnes décisions.

En 2022, une série de catastrophes annoncées depuis
les  premiers  rapports  du  GIEC se  sont  confirmées  et
leur origine dans l'action humaine a été confirmée, en ce
compris  les  vagues  de  chaleur  en  Europe  et  les
inondations que nous avons connues en 2021.

Il y a plus de 30 ans que les dirigeants politiques s'en
remettent aux mécanismes du marché en espérant que
cela  sauve  la  planète,  en  essayant  de  l'inciter  à  tel
endroit  et  de  le  faciliter  à  un  autre.  Force  est  de
constater que cela ne marche pas.

Vous venez avec un texte sur la neutralité carbone,
mais  votre  marge  de  manœuvre  se  résume  à  un
budget 2024  qui  arrive  encore  d'ici  la  fin  de  la
législature.

Allez-vous  changer  de  position  et  opter  pour  une
intervention publique dans les mesures à prendre pour
lutter contre le réchauffement climatique ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Messieurs les Députés,
le  décret  Climat  du  20 février 2014 inscrivait  pour  la
première  fois  dans  un  texte  législatif  les  objectifs
climatiques à 2020 et 2050, permettait à la Wallonie de
se  doter  d'un  plan  Air-Climat-Énergie  comme
instrument de mise en œuvre en vue de l'atteinte de ces
objectifs et mettait en place le mécanisme des budgets
d'émission.

Aujourd'hui,  il  est  nécessaire  de  revoir  ce  décret
pour formaliser les différents engagements pris dans la
DPR  et  principalement  l'engagement  d'atteindre  la
neutralité carbone d'ici à 2050. Dans ce sens, le Plan de
relance de Wallonie prévoit de réformer le décret Climat
et d'adapter le cadre légal wallon aux futures nouvelles
dispositions du paquet Énergie-Climat européen Fit for
55. C'est donc bien un décret qui se trouve dans le cadre
de mes compétences.

Ce  projet  vise  à  cadrer  la  politique  climatique
wallonne  dans  ses  différents  aspects.  Il  fournira,  par
exemple,  une  base  juridique  pour  les  mesures
d'adaptation ou le financement climatique international.

Il ne porte pas sur un secteur précis, mais il donne ou
renforce  l'assise  des  différents  instruments  permettant
d'adopter  transversalement  des  mesures  en  faveur  du
climat.  La  procédure  d'adoption  du  plan  Air-Climat-
Énergie  sera  ainsi  précisée.  Des  conventions  carbone
sont  prévues  pour  les  entreprises.  Un  soutien  aux
communes pour leur politique énergétique et climatique
est détaillé.

Ce  projet  est  actuellement  discuté  au  sein  du
Gouvernement  et  sera  soumis  aux  différents  organes
consultatifs dès son adoption en première lecture par le
Gouvernement.  Nous  espérons  une  adoption  au
Parlement  dans  la  foulée.  Les  différentes  thématiques
abordées  ont  été  travaillées  pendant  la  législature,  et,
forts de cette expérience, nous proposons le contenu de
ce décret qui pourra être mis en œuvre dans la foulée. Il
s'agit  donc  davantage  d'une  mise  à  jour  que  d'autre
chose. Il ne s'agit pas d'une révolution, mais de la mise à
jour d'un texte et  de l'intégration d'un certain nombre
d'outils  qui  ont  été  progressivement  développés  en
matière climatique. Je répète que c'est un jalon annoncé
dans le cadre du Plan de relance de la Wallonie.

En ce qui concerne le cadastre des subsides publics
aux  énergies  fossiles,  force  est  de  constater  que  le
contexte  de  crise  énergétique  et  ses  implications
socioéconomiques  n'ont  pas  été  propices  à  la
présentation des résultats. Dans l'une de mes réponses
précédentes, je vous faisais part de l'état d'avancement
du cadastre des subsides publics aux énergies fossiles.
Je me permets d'en rappeler les principaux points.

Le cadastre réalisé pour le SPW dans le cadre de ses
missions représente un travail d'inventaire considérable.
Quelques  187 directions,  cellules  et  unités  issues  de
l'ensemble  des  SPW  ont  participé  au  cadastre  et
321 dispositifs ont été analysés au niveau de leurs liens
potentiels avec les combustibles fossiles.

Au terme de l'analyse du cadastre, 92 dispositifs ont
été sélectionnés pour leurs liens avec les combustibles
fossiles. Ces dispositifs visent tout type de secteur et de
public.  Ils  sont  rattachés  à  42 bases  légales :  décrets,
arrêtés du Gouvernement, arrêtés royaux, et cetera.

Majoritairement  très  ouverts,  ces  dispositifs  visent
tout  type  de  secteurs  et  de  publics.  Des  exclusions
d'activité  ont  été  rapportées  pour  seulement  sept
dispositifs et les exclusions constatées ne ciblent pas les
combustibles fossiles.

Le cadastre SPW Mission concerne les transferts de
fonds, primes, aides, soutiens, subventions et la fiscalité,
les  allègements  fiscaux,  réductions,  exonérations,
traitements fiscaux favorables permettant un soutien aux
activités de production, consommation, transformation,
stockage, transport, ainsi que de commercialisation et de
développement  de  technologies  en  lien  avec  les
combustibles fossiles.

29 P.W. – C.R.A.C. N° 116 (2022-2023) – Lundi 20 mars 2023



Préalable  indispensable  avant  présentation  des
résultats  du  cadastre  au  Gouvernement,  une  stratégie
d'actions  portant  sur  ces  dispositifs  est  en  cours  de
discussion entre les différents cabinets. Cette stratégie
porte  notamment  sur  l'exclusion  du  bénéfice  de
subventions de certains secteurs d'activités en lien avec
les énergies fossiles.

Les  échéances  des  bases  légales  ainsi  que  le
renouvellement  éventuel  sont  également  analysés  afin
de limiter le risque de carbon lock-in.

Le  plan  d'action  doit  aussi  pouvoir  s'articuler  de
manière cohérente avec les autres dossiers sur lesquels
nous  travaillons.  Il  s'agit  notamment  des  mesures
figurant  dans  le  PACE 2030  et  dans  la  contribution
wallonne au plan national Énergie-Climat.

Forts  de l'expérience  acquise et  des  collaborations
interministérielles développées lors de la réalisation du
cadastre SPW, sa version destinée aux UAP sera alors
implémentée.

Cette stratégie, en phase avec l'objectif de la DPR,
porte  notamment  sur  l'exclusion  du  bénéfice  de
subventions de certains secteurs d'activités en lien avec
les énergies fossiles.

La  mise  en  place  de  la  stratégie  de  dossiers  doit
pouvoir s'articuler de manière cohérente avec les autres
dossiers  dans  lesquels  nous  travaillons.  Il  s'agit
notamment des mesures figurant dans le PACE 2030 et
dans la contribution wallonne au plan national Énergie-
Climat.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Merci,  Monsieur
le Ministre, pour les deux volets de réponse que vous
venez de me donner.

En ce qui concerne le décret « Neutralité carbone »,
je  comprends  que  l'ambition  est  relativement  limitée.
C'est de traduire et de mettre dans un seul et même texte
des choses qui existent par ailleurs.

Je déduis de votre réponse qu'il n'a pas été validé en
première  lecture  le  17 mars,  puisque  vous  m'avez  dit
« lorsqu'il serait adopté en première lecture. » J'imagine
donc que vous vous êtes fait retoquer, ce qui me désole
sur le principe qu'on n'avance pas sur un tel texte, mais
aussi sur la façon de l'amener et de l'apporter si ce sujet
est un vrai sujet, une vraie politique transversale, un vrai
engagement du Gouvernement.

Je regrette que vous en soyez le seul porteur. Cela
traduit quelque part une tactique de votre part ou bien
une attitude globale de vos collègues de gouvernement
qui est de dire « laissons le ministre de l'Énergie et du
Climat  avancer tout seul  sur  le  dossier.  Cela  ne nous
concerne  que  de  façon  secondaire  ou  annexe. »  Je
trouve  que  c'est  un  peu  dommage.  J'espère  qu'il

avancera  quand  même,  qu'il  y  aura  du  contenu
ambitieux  et  qu'il  entrera  en  vigueur  sous  cette
législature.

En ce qui concerne les éléments relatifs au cadastre
des énergies, du soutien aux énergies fossiles, tant celui
« Missions » du SPW que celui au-delà,  j'entends que
les discussions sont en cours avec vos collègues et j'en
prends bonne note.

Toutefois,  je  ne  peux  encore  une  fois  que  vous
demander que ce document-là et l'usage qu'il va en être
fait  soient  effectifs  dans le  cadre  du budget 2024 qui
sera déposé.

Il ne vous reste plus beaucoup de mois pour traduire
ces éléments en décisions. À un endroit où l'on aide des
opérateurs  économiques  ou  des  familles  dans  une
logique  de  soutien  aux  énergies  fossiles,  faisons  une
opération et  utilisons ces moyens – au moins sur une
partie – pour les réorienter dès 2024 à du décarboné.

C'est  un  élément  sur  lequel  on  sera  extrêmement
attentif  dans  les  propositions  budgétaires  du
Gouvernement pour savoir si l’on a fait un usage correct
de ce cadastre.

En  ce  qui  concerne  les  UAP,  fin 2023,  ce  sera
malheureusement trop tard. 

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – La transposition du paquet Fit
for 55  est  un  travail  conséquent  qui  se  poursuivra
pendant  de  nombreuses  années.  Il  m'apparaît  assez
normal que cela se mette en place de manière initiale
dans ce décret, mais cela n'efface pas les efforts en cours
pour nous mettre sur la trajectoire de moins 55 % d'ici
à 2030  puisque  c'est  dans  la  DPR,  antérieurement  à
l'orientation européenne.

Un travail considérable est mené sur le cadastre, et
je  peux en comprendre la  complexité.  Il  est  vraiment
utile  et  il  permettra  à  la  Région  wallonne  de  retirer
progressivement tous les subsides aux énergies fossiles.
À ma connaissance, c'est la première instance belge qui
initie  un  tel  travail.  Ni  la  Région  bruxelloise,  ni  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  ni  le  Fédéral  n'ont
avancé de manière aussi importante sur un tel cadastre
des subsides aux énergies fossiles.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Monsieur le Ministre,  je
voulais savoir si vous alliez changer le logiciel libéral
pour lutter contre le réchauffement climatique, puisque
l'on voit qu'il ne marche pas. 

Allez-vous arrêter d'essayer de jouer avec le marché
alors qu'après trente ans, on voit manifestement que cela
ne  permet  pas  de  lutter  correctement  contre  le
réchauffement climatique ? À ce sujet, votre réponse est
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clairement négative, puisque vous revenez ici avec des
conventions  carbone  avec  des  entreprises,  et  cetera.
Vous  parlez  d'un  décret  qui  n'est  pas  une  révolution,
mais une mise à jour. Entendre cela le jour où le GIEC
sort son rapport et nous explique que nous n'avons plus
que  sept  ans  pour  agir,  c'est  un  peu  malheureux  en
termes d'ambitions. Je suis assez désolé d'entendre cette
réponse.

M. le Président. – L'incident est clos. 

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA RÉDUCTION
DE 29 MILLIONS D'EUROS DU FINANCEMENT

ALTERNATIF DES INVESTISSEMENTS
ÉCONOMISEURS D'ÉNERGIE (UREBA) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « la réduction de 29 millions d'euros
du  financement  alternatif  des  investissements
économiseurs d'énergie (UREBA) ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, à l'ordre du jour de la réunion du Conseil des
ministres  du  16 février  dernier  était  inscrit  un  point
relatif  au  financement  alternatif  des  investissements
économiseurs  d'énergie,  le  programme  UREBA.  Il
s'agissait, à la lecture des notifications, d'avenants aux
conventions-cadres entre la Région, le CRAC et Belfius.

Étonnement,  il  a  été  décidé  une  réduction  de
l'enveloppe  de  financement  alternatif  UREBA  de
215 millions  d'euros,  à  concurrence  de  29 millions
d'euros,  une  somme  qui  permet  de  faire  pas  mal  de
choses. 

Pouvez-vous me donner davantage d'explications sur
l'évaporation de ces 29 millions d'euros ? Quels étaient
le  sens  et  la  destination  des  215 millions  d'euros
initiaux ? N'était-il pas possible d'agir ? Aujourd'hui, il
est  peut-être  trop  tard,  vu  les  engagements  pris  avec
Belfius. Anticipativement, il y a un, deux ou trois ans et
au vu de l'évolution de la consommation, n'était-il pas
possible de réorienter ce qui avait été acquis et décidé
par le Gouvernement wallon, d'investir la somme due,
de sorte qu'elle soit effectivement utilisée ? 

Comment comprendre cette décision de diminuer les
moyens budgétaires, alors que le GIEC tire la sonnette
d'alarme ? 

Je ne doute pas de la difficulté avec laquelle vous
devez convaincre vos collègues de délier les cordons de

la  bourse  pour  obtenir  des  moyens  pour  réaliser  des
travaux  économiseurs  d’énergie.  Dans  le  secteur
UREBA,  on  parle  en  général  d’écoles,  de  services
publics, d’associations, et cetera.

Avez-vous  au  moins  obtenu  quelque  chose  en
contrepartie de ce bas financier de 29 millions d’euros
qui est perdu pour le secteur et l’objectif de rénovation
énergétique des bâtiments ? Y a-t-il eu un préciput ou
une  décision  disant  que  les  29 millions  d’euros  sont
juste  un jeu d’écriture  et  que  l’on  va  les  récupérer  à
l’ajustement budgétaire 2024 ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
vous  remercie  de  votre  intérêt  pour  les  projets  de
rénovation du programme UREBA qui revêtent en effet
une grande importance dans le  soutien apporté par  le
Gouvernement aux pouvoirs publics pour l’amélioration
de l’efficacité énergétique de leurs bâtiments.

Les  besoins  étaient  très  importants,  nous  avons
organisé  plusieurs  appels  consécutifs  pour  UREBA
exceptionnel alors que le canal des UREBA classiques
restait ouvert pour le dépôt de dossiers. La base légale
de  UREBA  classique  a  d’ailleurs  été  adaptée  aux
conditions  actuelles  pour  proposer  des  subsides  plus
élevés  à  un  plus  grand  nombre  de  travaux  et  à
destination  de  plus  de  bénéficiaires  éligibles  que
précédemment.  Les  demandeurs  ne  s’y  sont  pas
trompés, le nombre de dossiers reçus en est le meilleur
témoin.

Un agent supplémentaire est venu renforcer l’équipe
UREBA depuis le 1er septembre 2022.

Quelques  précisions  doivent  être  apportées  sur  ce
que représente le mécanisme de financement alternatif
dans  lequel  le  CRAC,  le  Centre  régional  d’aide  aux
communes,  est  partie  prenante.  Dans  un  financement
alternatif, le financement d’un UREBA exceptionnel se
fait  en  tripartite,  avec  le  bénéficiaire,  d’une  part,  qui
souscrit  un  prêt  du  montant  de  son  subside  attendu
auprès de la banque – Belfius dans ce cas de figure –,
sous  les  auspices  du  CRAC  qui  agit  au  nom  de  la
Région  pour  prendre  à  son  compte  le  capital  et  les
intérêts, afin que pour le bénéficiaire il s’agisse bien in
fine d’un subside.

Le CRAC a préalablement négocié avec la banque
une ligne de crédit de la valeur des subsides attendus à
la suite de l’appel à projets UREBA exceptionnel. Les
prêts  souscrits  par  les  bénéficiaires  sont  financés  par
cette ligne de crédit.

La liste des lauréats de l’appel est une liste fermée,
spécifiquement attachée à un appel avec des montants
attendus  strictement  définis.  D’éventuels  non-
consommés de cette ligne de crédit ne peuvent en aucun

31 P.W. – C.R.A.C. N° 116 (2022-2023) – Lundi 20 mars 2023



cas  être  utilisés  à  l’extérieur  de  l’appel  à  projets  en
question, ni même être redistribués sur les autres projets
au  sein  même  de  l’appel.  Or,  des  non-consommés
peuvent  advenir,  lorsqu’un  projet  est  abandonné,  par
exemple.

Deux  anciens  UREBA  exceptionnels  ont  été
financés  de  cette  manière,  en  2007 et  2013,  pour  un
montant  total  de  215 millions  d’euros.  Les  projets
lauréats  sont  achevés  ou  ont  été  abandonnés  par  les
bénéficiaires.

Les non-consommés sont devenus inutiles et chers.
Les  commissions  de  réservation  demandées  par  la
banque sont élevées, il est dès lors de bonne gestion que
de diminuer l’étendue de ces lignes de crédits ; c’était
précisément  le  but  du  point  au  Gouvernement  du
16 février que vous mentionnez.

Depuis le début de cette législature, plusieurs appels
UREBA exceptionnels ont été lancés, mais sans recourir
au  financement  alternatif,  qui  est  complexe  et  cher.
Deux  nouvelles  vagues  d’appels  sont  d’ailleurs  en
préparation.  Un  budget  conséquent  est  disponible  et
j’invite tous les bénéficiaires potentiels à soumettre un
dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Merci,  Monsieur
le  Ministre,  pour  vos  explications  qui,  quelque  part,
confirment mes questionnements, à savoir qu’il y avait
une  somme  qui  n’a  pas  été  réallouée  à  temps  à  des
projets,  alors  que  le  financement  avait  été  prévu  et
organisé.

Quand vous dites qu’il  n’y a pas de possibilité de
redistribution – les règles, c’est un décret ou un arrêté –,
alors que, depuis déjà un certain temps, on savait que
29 millions d’euros n’allaient  pas  être  utilisés… Vous
n’avez pas pris d’initiative – je le regrette franchement –
pour modifier les règles du jeu et  pouvoir  utiliser cet
argent qui était réservé.

Une autre possibilité aurait été que vous réclamiez
de la part de vos collègues du Gouvernement l’abandon
de ce financement de mécanisme et que vous obteniez
en  échange  une  nouvelle  enveloppe  de  29 millions
d’euros ; ce qui n’est pas le cas non plus.

Je  regrette  donc  que,  dans  l’opération,  vous  ayez
perdu 29 millions d’euros qui auraient pu être utiles à
des associations, à des écoles ou à des pouvoirs locaux,
pour  mener  des  projets  dont  on  a  fondamentalement
besoin  en  termes  de  rénovation  énergétique.  D’autant
que, il y a quelques jours, le Conseil européen a validé
un  principe  selon  lequel  il  devait  y  avoir  une
accélération de la rénovation énergétique des bâtiments
publics.  Voilà  une  occasion  loupée  et  29 millions
d’euros qui passent sous le nez de projets bien utiles et
attendus.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA PÉTITION
DEMANDANT L'INTERDICTION DES

PUBLICITÉS DES ENTREPRISES FOSSILES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « la pétition demandant l'interdiction
des publicités des entreprises fossiles ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  11 organisations  de  la  société  civile  belge
viennent  de  remettre  à  votre  homologue  fédérale  en
charge  du  Climat  une  pétition  signée  par
15 700 personnes.  Cette  pétition  demande  une
interdiction des publicités des entreprises fossiles et des
produits les plus polluants.

La  pétition  vise  notamment  les  entreprises  qui
exploitent  les  énergies  fossiles,  les  entreprises
impliquées  dans  les  transports  aériens  et  routiers,  et
cetera.

Si la pétition a été déposée au niveau fédéral, vous
avez  également,  en  tant  que  ministre  régional,  des
compétences. Par exemple, vous pourriez agir lorsque,
sur les bus des TEC, on retrouve des publicités pour des
voyages par aviation low cost et encourageant ce type
de déplacement. Je n'ai toutefois rien vu à l'ordre du jour
du Gouvernement wallon.

Partagez-vous la logique de cette pétition, de ceux
qui la soutiennent ?

Êtes-vous d'accord que, à l'échelle wallonne, dans la
limite  de  nos  compétences  matérielles,  il  y  ait  une
initiative en la  matière  pour restreindre,  limiter,  voire
interdire la publicité pour les produits les plus polluants
sur  le  domaine  régional,  par  exemple ? Idéalement,  il
s'agirait  de  venir  au  Gouvernement  avec  une  note
impliquant l'ensemble des ministres concernés.

Avez-vous  pris  langue  avec  votre  homologue,  le
ministre  fédéral  du  Climat,  mais  aussi  avec  le
Gouvernement  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  –
plus particulièrement,  avec votre collègue,  la  ministre
des Médias, que vous connaissez bien –, pour analyser
les solutions possibles pour fixer des règles relatives à la
publicité  réalisée  par  des  entreprises  extrêmement
néfastes à l'environnement ?

D'autant  plus  que,  Monsieur  le  Ministre,  dans  le
panel citoyen que vous avez vous-même mis en place
dans le cadre du fameux plan Air-Climat-Énergie, il  y
avait des recommandations des citoyens, des panélistes
pour  réguler  la  publicité  et  réduire  le  greenwashing.

P.W. – C.R.A.C. N° 116 (2022-2023) – Lundi 20 mars 2023 32



Pourquoi,  d'ailleurs,  dans  le  projet  de  PACE,  après
l'adoption  en  première  lecture,  cette  proposition  ne
figure-t-elle  pas  dans  les  propositions  que  vous  avez
retenues  avec  vos  collègues  du  Gouvernement,  alors
que, au moins pour ce qui relève des espaces publics
gérés  par  la  Wallonie,  on  aurait  pu  faire  une  série
d'avancées en la matière ? Je n'ai rien vu. Pourquoi ce
silence ? Pourquoi cette absence de proposition ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
en  effet,  lundi  dernier,  11 organisations  de  la  société
civile  belge  ont  remis  une  pétition  signée  par
15 656 personnes à ma collègue, la ministre fédérale du
Climat. Le texte demande une interdiction des publicités
des  entreprises  fossiles  et  des  produits  les  plus
polluants.

Tout comme ma collègue, Zakia Khattabi, j'accueille
favorablement  cette  initiative.  Je  suis  profondément
convaincu qu'il est urgent d'avancer en la matière, car
les  messages  publicitaires  auxquels  nous  sommes
constamment  exposés  influencent  notre  manière  de
consommer. Je soutiens également la mesure portée au
sein  du  Gouvernement  fédéral  visant  à  étudier  les
possibilités  d'interdire,  à  terme,  la  publicité  pour  les
véhicules thermiques.

Au niveau du TEC, il y a une concession publicitaire
avec  Clear  Channel  approuvée  par  le  conseil
d'administration de l'OTW en mai 2019. Clear Channel
a l'obligation de soumettre à l'OTW toute publicité qui
pourrait  être  douteuse  sur  le  contenu.  Il  y  a  une
interdiction ferme  pour  l'alcool,  le  tabac  et  le  sexe.
Néanmoins, rien n'interdit, pour l'instant, les publicités
portées par des entreprises liées aux énergies fossiles.
Cette  concession  a  une  durée  de  huit  ans  avec  une
prolongation possible de deux ans. Il n'est pas possible
de modifier le cahier des charges avant mai 2027.

Pour  les  panneaux  publicitaires  sur  le  domaine
régional,  le  directeur  des  routes  peut  autoriser  le
placement  de  dispositifs  d'affichage  en  tant  que
gestionnaire de voirie. Il y a une redevance à la Région,
sauf pour les abribus ou autres types de mobilier urbain
qui  bénéficient  d'un  régime  particulier  pour  cause
d'utilité  publique.  Contrairement  aux  communes,  la
Région  n'accordant  pas  elle-même  de  concession
publicitaire, rien n'interdit les publicités des entreprises
fossiles.  Je  vais  demander  à  mon  administration
d'étudier la question.

De manière générale, l'interdiction des publicités des
entreprises fossiles et des produits les plus polluants est
une compétence fédérale. C'est pour cette raison que les
recommandations en la matière du Panel citoyen wallon
sur  le  climat  ont  été  renvoyées  vers  ce  niveau  de
pouvoir.  Les  discussions  avec  mes  homologues  des

autres entités auront lieu dans le cadre de la compilation
et de la rédaction du plan national Énergie-Climat.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Merci,  Monsieur
le Ministre, pour votre réponse. Vous avez répondu dans
le cadre fonctionnel de vos compétences à la fois sur le
contrat de l'OTW. C'est important,

J'entends  la  concession  Clear  Channel  qui  est
aujourd'hui  figée.  J'entends  également  que  les
compétences sont limitées sur le domaine public, mais il
y  a  d'autres  bâtiments  publics :  bâtiments  du  SPW
relevant de votre collègue M. Dolimont, nos aéroports et
toute une série d'autres infrastructures en la matière.

Il serait utile que vous vous empariez du sujet dans
les  compétences  et  que  vous  déposiez  une  note  au
Gouvernement pour donner un cap et une orientation en
la matière, pour que l'on puisse aussi traduire l'une des
recommandations de votre panel citoyen dans le cadre
des compétences régionales.

Je  vous  enjoins  aussi  de  prendre  l'angle  avec  vos
homologues que vous connaissez bien à la Fédération
Wallonie-Bruxelles  et  au Fédéral  pour  avancer sur  ce
sujet.

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE PROJET
HAYRPORT À L'AÉROPORT DE LIÈGE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Witsel  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le projet HaYrport à l'aéroport de
Liège ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.

M. Witsel (PS). – Monsieur le Ministre, réduire son
empreinte  carbone,  limiter  les  impacts
environnementaux  ou  encore  consommer  plus
responsable deviennent des objectifs tant essentiels qu'à
portée de main.

Fin décembre 2022, la presse révélait que dans une
banlieue  allemande  un  futur  système  de  propulsion
d'avion,  pour  Airbus,  est  en  construction  et  serait  le
Saint-Graal des avions décarbonés.

D'un  autre  côté,  en  avril 2021,  le  Gouvernement
wallon  avait  approuvé  le  projet  HaYrport,  un  projet
d'infrastructures  qui  produira  de  l'hydrogène  pour
alimenter différents véhicules et qui serait implanté sur
le site de Liege Airport.
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Où en  est  l'implantation  du  site  de  production  de
distribution d'hydrogène sur le site de Liege Airport ?
Est-il toujours question d'une production journalière de
près de 200 kilogrammes d'hydrogène ?

Il  était  annoncé  que  HaYrport  bénéficierait  d'une
subvention  de  6 millions  d'euros  de  la  part  de  la
Wallonie. A-t-elle été dévolue au soutien du surcoût de
la production d'hydrogène ou à d'autres fins ?

Les  installations  devaient  être  opérationnelles
fin 2022,  grâce  au  Fonds  Kyoto.  Quel  est  l'état
d'avancement de la construction des installations et de
leur  mise  en  fonction ?  Que  comptez-vous  mettre  en
place d'ici 2024 ?

Par  son  partenariat  avec  John  Cockerill,  quels
objectifs la Wallonie compte-t-elle atteindre d'ici 2035,
qui semblerait être la date butoir des premiers passagers
à bord d'un avion à hydrogène ? Quelles actions menez-
vous avec vos collègues du Gouvernement, afin que des
projets de cette envergure puissent se développer afin de
préserver l'activité aéroportuaire et de diminution de nos
émissions de gaz à effet de serre ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
comme vous l'indiquez, le Gouvernement a approuvé le
22 avril 2021 le résultat de l'appel à projets pour la mise
en place d'une station de production et de distribution
d’hydrogène à partir d'électricité sur le site de l'aéroport
de Liège, et a sélectionné le projet HaYrport porté par
John Cockerill.

Le projet initial reposait sur certains principes : une
utilisation  d’électricité  verte,  garantie  par  le  contrat
d’approvisionnement  de  Liege  Airport,  un  coût  de
l'électricité délivré par Liege Airport inférieur ou égal à
80 euros  du  mégawattheure  pour  assurer  la  viabilité
économique  du  projet,  un  usage  de  l'hydrogène  pour
alimenter les navettes de bus desservant 24 heures sur
24 les entreprises logistiques basées autour de l'aéroport
représentant plus de 100 kilos par jour, une capacité de
production dimensionnée pour 200 kilos par jour dont
plus de 50 % étaient assurés par l'usage précédent.

Les points 2 et 3 ne se sont toutefois pas concrétisés.
Le projet initial est en cours d'adaptation. Entre-temps,
le  marché  de  l'hydrogène  évoluant  rapidement,  la
demande des stations de distribution pour les transports
se  renforce,  avec  des  volumes  beaucoup  plus
importants.  Dans ce contexte,  mes collaborateurs sont
en discussion avec les porteurs du projet pour voir dans
quelle mesure il est possible de modifier le projet initial
et/ou  s'il  est  nécessaire  de  lancer  un  nouvel  appel  à
projets. Je ne peux vous en dire plus à ce stade vu que
les contacts sont en cours,  mais j'espère pouvoir vous
revenir rapidement à ce sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS).  –  Il  est  certain que regarder  vers
l'avenir et essayer de préserver les projets signifie aussi
mobiliser de nouvelles technologies qui grandissent de
plus en plus au niveau de notre société.

Je suis aussi ravi de voir que la Wallonie, via John
Cockerill, a aussi concrétisé cette volonté d'investir plus
globalement dans les filières de transition énergétique.
Je  prends  également  note  que  le  projet  est  en  cours
d'adaptation et je ne manquerai pas de revenir vers vous
pour obtenir de plus amples informations sur le sujet.

QUESTION ORALE DE MME MATHIEUX À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE BAROMÈTRE
DE LA MOBILITÉ D'EUROP ASSISTANCE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Mathieux à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  baromètre  de  la  mobilité
d'Europ Assistance ».

La  parole  est  à  Mme Mathieux  pour  poser  sa
question.

Mme Mathieux (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,
début mars, Europ Assistance présentait son deuxième
baromètre  belge  de  la  mobilité.  Selon  celui-ci,  la
majorité des Belges sont favorables à la promotion d'une
mobilité plus durable.  Tout comme pour l'écologie en
général,  71 %  des  Belges  accordent  une  grande
importance à l'écologie et à la durabilité de la mobilité.

Toutefois,  la  perception  des  Belges  diffère
notamment en fonction de la zone d'habitat, rurale ou
urbaine, et de l'âge des personnes interrogées. En effet,
la  transition  écologique  serait  plus  difficile  pour  les
personnes âgées et pour les personnes vivant dans les
zones rurales. Pour trois Belges sur quatre, soit 75 %, la
promotion  de  la  mobilité  douce  telle  que  la  mise  en
avant  des  modes  de  transports  alternatifs  est  perçue
comme un obstacle potentiel à la mobilité quotidienne.

Dans  l'optique  de  répondre  à  la  difficulté  de
transition évoquée plus haut, mais aussi en lien avec la
Stratégie  régionale  de  mobilité,  comment  allez-vous
mettre en place des projets d'aide ou de sensibilisation
spécifique à destination de personnes plus âgées et/ou à
destination des habitants des zones rurales ?

Comment allez-vous gommer les obstacles présents
concernant la mobilité douce ?

Que mettez-vous en place pour lisser ces écarts de
perception ?
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Madame la Députée, la
question  que  vous  posez  sur  l'amélioration  de  la
mobilité  en  milieu  rural  porte  en  effet  sur  un  enjeu
crucial. Elle est d'ailleurs abordée assez régulièrement
au sein de cette assemblée. La dernière fois, c'était en
janvier 2023.

Je peux d'ores et déjà vous annoncer que la stratégie
qui vise le long terme n'a sensiblement pas changé. Afin
de garantir  l'accès à  la  mobilité  pour les  habitants de
l'ensemble  du  territoire,  la  Stratégie  régionale  de
mobilité  prévoit  donc  d'organiser  l'accessibilité  de  la
Wallonie  par  un  réseau  de  transports  en  commun
hiérarchisé, avec des objectifs ambitieux. Cependant, il
n'existe pas les mêmes besoins de mobilité à Fouches ou
Berchiwé qu'à La Louvière ou Verviers. Les solutions à
apporter ne seront donc pas développées avec la même
ampleur.

Au niveau du développement des transports publics,
je voudrais souligner à  nouveau le  développement du
réseau structurant Express en complémentarité avec le
réseau  ferroviaire.  Ce  dernier  propose  actuellement
28 lignes afin de relier avec rapidité et confort les villes
wallonnes ou Bruxelles. Ces lignes constituent une plus-
value  indiscutable  en milieu rural,  qu'elles  desservent
tout au long de leurs parcours.

En  parallèle,  des  redéploiements  de  l'offre  sont
organisés par zones dans toute la Wallonie jusque 2030.
Ceux-ci ont pour but de définir un nouveau réseau TEC
au regard des enjeux actuels et futurs de mobilité.

Ces  redéploiements  de  l'offre  ont  lieu  en  zone
urbaine – Liège, Mons –, mais aussi en milieu rural. Par
exemple, Florenville est une des premières zones à voir
son  réseau  TEC  redéployé  afin  qu'il  soit  bien  plus
adapté aux réalités d'aujourd'hui.

Parallèlement,  la  Wallonie  promeut  le
développement de mobipôles à proximité des arrêts du
réseau  structurant  de  transports  en  commun.  Ceux-ci
sont développés à travers le droit de tirage PIMACI que
j'ai mis en place. Ils sont destinés à chaque commune, y
compris rurale.

Nous  partageons  la  même  volonté :  offrir  des
solutions  de  mobilité  alternatives  à  la  voiture
individuelle pour tous les Wallons, tant en milieu urbain
qu'en  milieu  rural.  Continuons  donc  à  nous  donner,
collectivement, les moyens nécessaires pour y arriver.

M. le Président. – La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour ses  réponses.  Le baromètre permet de cerner  un
peu plus précisément le ressenti des citoyennes et des
citoyens par rapport à leur quotidien et aux mesures que

nous discutons et  que nous adoptons au sein de cette
commission.

Je pense qu'il est important de le prendre en compte,
parce que, in fine, les principaux acteurs de la mobilité
durable  de  demain,  ce  sont  eux.  Pour  que  le
basculement  s'opère,  les  mesures  dont  vous  venez  de
parler  –  réseau  TEC,  mobipôles  –  doivent  être
comprises, intégrées et ressenties positivement.

QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'ACCESSIBILITÉ
DU FUTUR GRAND HÔPITAL DE CHARLEROI

(GHDC) SUR LE SITE DES VIVIERS AVANT
L'ARRIVÉE DU MÉTRO »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Tzanetatos  à  M. Henry,  Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « l'accessibilité  du  futur  Grand
Hôpital  de  Charleroi  (GHdC)  sur  le  site  des  Viviers
avant l'arrivée du métro ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa
question.

M. Tzanetatos (MR). – Monsieur le Ministre, à son
ouverture,  ce  seront  cinq  sites  du  Grand  Hôpital  de
Charleroi qui seront regroupés au sein du nouvel hôpital
actuellement en construction sur le site des Viviers. En
tant que premier employeur privé de Charleroi, ce sont
4 500 travailleurs,  dont  en  moyenne  1 500 personnes,
qui seront présentes en permanence sur le site. De plus,
chaque  jour,  de  nombreux  patients  et  visiteurs  se
rendront  sur  le  site.  On  le  sait,  les  2 000 places  de
parking prévues pour ce nouvel hôpital ne suffiront pas
à accueillir l'ensemble des véhicules de ces personnes.

Dans le même temps, on apprend qu'il y a un projet
d'extension de la ligne M5 du métro, mais celle-ci, qui
vise à connecter par voie douce le futur site de l'hôpital,
ne sera opérationnelle qu'à partir de 2026. Il est facile de
faire le décompte : entre l'ouverture prévue en 2024 et la
fin de la connexion au métro en 2026, il y a un gap de
deux années durant lesquelles les patients, les visiteurs,
les  médecins,  les  travailleurs  et  les  travailleuses  –  je
féminise  évidemment  l'ensemble  des  fonctions  –  ne
pourront se rendre sur le site qu'à l'aide d'un véhicule
et/ou peut-être un bus ; à ce stade, on sait que la ligne
TEC n'est pas encore opérationnelle.

À quelques mois de l'ouverture de ce nouveau site
hospitalier, pourriez-vous faire le point sur les projets de
mobilité douce qui seront mis en place avant la mise en
service du métro M5, qui n'est prévu qu'en 2026 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.
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M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
vous confirme que  les  équipes  du  TEC Charleroi,  en
collaboration avec l'AOT, travaillent sur l'identification
d'une  offre  de  transport  en  commun  pour  la
période 2024-2026  dans  l'attente  de  l'exploitation  du
métro M5 prévue en 2026. Des lignes existantes seront a
fortiori  déviées  afin  de  desservir  au  mieux  le  Grand
Hôpital de Charleroi. Le détail précis de cette analyse
devrait être connu dans les toutes prochaines semaines.
Je ne sais donc pas vous en dire plus pour l'instant.

Dans  le  cadre  du  Plan  urbain  de  mobilité  de
Charleroi, le travail de redéploiement, incluant le métro
léger  de  Charleroi,  est  en  cours.  Il  serait  contre-
productif d'adapter l'offre de manière conséquente pour
une période transitoire si courte.

Quant  au  projet  d'extension  du  métro  léger  de
Charleroi en lui-même, 60 millions d'euros sont prévus
dans  le  cadre  du  PNRR.  Ce  projet  avance  bien.  Le
double  permis  d'urbanisme  a  déjà  été  accordé  début
janvier alors que l'échéance visée était septembre 2023.

L'OTW  recevra  les  offres  début  avril  pour  le
principal marché de travaux, à savoir celui concernant
les infrastructures.

Celui  concernant  les  Techniques  spéciales  sera  lui
lancé tout prochainement, fin mars. La fin des travaux
est prévue pour fin 2025.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). – J'entends que l'on aura des
détails  sur l'offre que les TEC proposent d'ici  peu. Je
serai intéressé de les lire.

Je ne partage pas tout à fait votre avis, Monsieur le
Ministre, sur la longueur de cette période de transition :
deux années, c'est beaucoup, en termes de mobilité et
surtout d'attractivité du site, ainsi que des conséquences
négatives  pour  l'environnement  que  pourrait  avoir  la
non-accessibilité du site aux transports en commun et à
la mobilité douce. On doit mettre tout en œuvre pour les
favoriser. On parle des mauvais comportements, mais ils
viennent à force de mauvaises habitudes.  Or, en deux
années,  on peut  prendre un bon paquet  de mauvaises
habitudes, surtout en matière de mobilité.

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES PROBLÈMES
DE MOBILITÉ SUR LA N62 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Kelleter à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des

Infrastructures,  sur  « les problèmes de mobilité  sur  la
N62 ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo). – Monsieur le Ministre, fin
avril 2022, le Parlement germanophone, sous la majorité
PS-MR, a  voté  une  résolution concernant  la  N62.  Le
projet de contournement qui existait pour cette route a
été  enterré  à  la  fin  de  la  législature  passée  par  votre
prédécesseur.  Le  Parlement  germanophone  demande
toutefois de réinscrire ce projet au plan Infrastructures
de la Région wallonne.

J'ai déjà eu l'occasion de vous interroger à plusieurs
reprises sur les enjeux de mobilité et de sécurité routière
liés à  cette  route,  qui  relie  le  sud de la  Communauté
germanophone  au  Luxembourg,  et  qui  est  empruntée
chaque jour par bien plus d'une dizaine de milliers de
personnes.  Vous  avez  été  clair  sur  la  position  du
Gouvernement, que je soutiens à 100 %. En effet, il a
inscrit dans la DPR qu'il n'y aura pas de contournement
sous cette législature.

Malgré cela, il subsiste actuellement des problèmes
bien réels de sécurité routière et de charge de véhicules
sur la N62 aux heures de pointe, auxquels il convient de
s'attaquer.

Comme vous, je suis profondément convaincue que
ce n'est pas en construisant encore plus de routes que
l'on  va  résoudre  les  problèmes  de  mobilité  entre  la
Wallonie  rurale  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,
parce que sa politique d'emploi repose fortement sur les
navetteurs  belges.  C'est  d'ailleurs  selon  la  même
approche que notre groupe au Parlement germanophone
avait  proposé  d'introduire,  dans  la  résolution  que  j'ai
citée,  la  demande  d'une  étude  de  mobilité  dans  cette
zone,  en collaboration avec  les  instances  compétentes
du  Grand-Duché.  Cette  étude  de  mobilité  aura
l'avantage  de  chercher  des  solutions  de  façon  plus
ouverte, parce que jusqu'à présent, on a surtout cherché
des tracés de nouvelles routes. On n'a jamais regardé le
problème  en  entier.  Cette  étude  pourrait  aussi  servir
d'exemple  pour  les  régions  de  la  province  de
Luxembourg qui connaissent les mêmes problèmes.

Quelles  initiatives  avez-vous  prises  ou  comptez-
vous prendre dans le cadre de ce dossier ?

Quelles sont les mesures envisagées pour améliorer
la situation ?

Avez-vous déjà eu l'occasion de vous concerter avec
les  autorités  locales  concernées,  à  savoir  les
bourgmestres et les zones de police ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Madame la Députée, à
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la suite de différents échanges avec les membres de mon
cabinet  concernant  ce  dossier,  une  réunion  de  travail
s'est  tenue  à  l'administration  communale  de  Burg-
Reuland le 15 février dernier. Les petites entités rurales
de cette commune sont en effet traversées par la N62. Se
trouvaient  autour  de  la  table,  entre  autres,  la
bourgmestre de Burg-Reuland, la zone de police Eifel,
des représentants du SPW Mobilité et Infrastructures de
la Direction de Verviers, ainsi qu'une représentante de
mon cabinet.

Les problèmes bien réels de sécurité et de trafic ont
été évoqués, et des mesures pour améliorer le bien-vivre
des  citoyens  jouxtant  cette  route  régionale  ont  été
avancées.

Tout  d'abord,  afin  d'améliorer  la  visibilité  dans  le
virage  d'Oudler,  des  panneaux  de  type  « chevrons »
seront installés au printemps. Par ailleurs, des analyses
de vitesse sont en cours sur plusieurs tronçons :

- entre Oudler et la traversée du RAVeL ;
- entre la traversée du RAVeL et la frontière ;
- entre Maldingen et Aldringen, sur la N827.

Ces analyses permettront de déterminer la cohérence
entre  les  vitesses  maximales  autorisées  et  la
configuration des lieux et,  le cas échéant,  elles seront
adaptées.

En collaboration avec les autorités locales et la zone
de  police,  des  aménagements  « effet  de  porte »  aux
entrées  et  sorties  d'agglomération vont  être  étudiés  et
analysés  afin  d'améliorer  la  sécurité  entre  Beho  et  la
N62.

Sur la N62, des accotements ponctuellement abîmés
seront prochainement réparés.

Afin  de  fluidifier  l'insertion  des  usagers  en
provenance  de  la  N827  sur  la  N62,  un  projet
d'amélioration  de  la  signalisation  sera  étudié  avec  la
commune  et  la  zone  de  police,  ce  qui  améliorera  la
mobilité et diminuera les remontées de file.

Je suis conscient que ces différents aménagements
ne résoudront pas tous les problèmes de sécurité et de
mobilité dans cette région. C'est pourquoi j'ai prévu de
me rendre sur place afin de bien comprendre la situation
et que je rencontrerai très prochainement M. Antoniadis,
le  ministre  de  la  Santé,  des  Affaires  sociales,  de
l'Aménagement du territoire et du Logement au sein du
Gouvernement germanophone, pour en discuter.

 M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre, pour toutes ces précisions.

Je suis contente d'apprendre que la réunion de travail
a eu lieu fin février et que tous les aménagements seront
réalisés. C'est un grand pas dans la bonne direction.

Je serai heureuse de vous accueillir sur place, chez
nous, en Communauté germanophone. C'est une bonne
chose  que  vous  rencontriez  M. le Ministre  Antoniadis
parce que la Communauté germanophone est désormais
compétente en aménagement du territoire et qu'elle aura
sûrement un rôle à jouer pour résoudre les problèmes
bien réels que connaissent les habitants.

QUESTION ORALE DE M. SCHONBRODT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA
CONCRÉTISATION DE LA VESDRIENNE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Schonbrodt à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « la  concrétisation  de  la
Vesdrienne ».

La  parole  est  à  M. Schonbrodt  pour  poser  sa
question.

M. Schonbrodt (PTB). – Monsieur le  Ministre,  le
12 mai  – il  y  a  près  de  10 mois  –,  en réponse  à une
question écrite, vous indiquiez : « Les premiers permis
devraient être déposés dans les mois qui viennent. Les
adjudications seront alors lancées par tronçon ». Dans la
présentation  du  schéma  stratégique  pour  le  bassin-
versant  de  la  Vesdre,  consultable  en ligne  sur  vallee-
vesdre.be, il  est prévu que la Vesdrienne et le RAVeL
des Sources soient totalement finalisés pour juin 2024.

Les autorités locales n'ont de cesse de dire qu'elles
sont censées avancer, mais qu'il  n'y a toujours pas de
tracé. S'il n'y a pas de tracé définitif, on est encore loin
de l'étape des permis. Pourquoi aucun tracé définitif et
global  de  la  Vesdrienne  n'a-t-il  été  arrêté  et  encore
moins publié ? Il y a des tronçons pour lesquels ce n'est
pas encore clair. Pourquoi ne pas avoir rendu publiques
ces cartes ?

Au-delà  du  timing,  sur  la  nature  même  de
l'aménagement  de  la  Vesdrienne,  toujours  dans  votre
réponse en mai, vous indiquiez que des retards allaient
être  pris  suite  aux  inondations  –  ce  que  l'on  peut
évidemment  comprendre – et  que vous alliez  prendre
contact avec les SPW ARNE et le DNF pour réfléchir à
la nature de la construction de la Vesdrienne.

Tant  pour  le  RAVeL  des  Sources  que  pour  la
Vesdrienne,  les  tronçons  construits  sont  totalement
imperméables.  Des  cartes  suite  aux  inondations
montrent tous les endroits où il faut désimperméabiliser
et  des  routes  sont  pointées  du  doigt  comme  un  vrai
problème pour l'infiltration de l'eau.
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Pourquoi  n'y  a-t-il  pas  eu  une  réflexion  sur  un
changement de la nature du revêtement du sol dans le
cadre de ces dossiers pour déminéraliser au maximum
les routes de la Vesdrienne que du RAVeL des Sources ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
aucun  tracé  étudié  pour  la  Vesdrienne  n'est  encore
disponible, car il n'est pas encore définitif et nécessite
des  analyses  complémentaires  du  SPW Mobilité  et
Infrastructures ainsi que des coordinations avec d'autres
instances ainsi qu'avec les communes.

Depuis ces six derniers mois, les nombreuses études
lancées à la suite des inondations auraient pour certaines
des  conséquences  potentiellement  importantes  sur  le
tracé du projet de la Vesdrienne. Nous attendons donc
les conclusions finales ou, à tout le moins, les tendances
impactantes avant de rendre les tracés définitifs. Je tiens
à vous rassurer sur le fait que les tracés définitifs seront
publiés lors de la demande de permis d'urbanisme. 

Au  niveau  du  choix  des  matériaux  pour  le
revêtement  de  la  Vesdrienne,  il  doit  privilégier  la
durabilité, afin d’assurer la résilience de l’aménagement
dans son ensemble. Dans certaines portions, l’utilisation
de béton s’impose pour garantir une longévité optimale.
Cependant,  il  est  important  de  considérer  que  la
résilience de l’aménagement ne se limite pas à la qualité
du revêtement de la piste cyclable.

Il est essentiel de mener une analyse approfondie de
l’imperméabilisation de l’ensemble de l’assiette étudiée,
en  prenant  en  compte  les  zones  d’habitat,  les  zones
d’activité  économique, le  trafic  et  le  biotope existant.
Cette approche permettra de définir les compensations
hydrauliques nécessaires pour limiter, voire supprimer,
l’impact  des  infrastructures  cyclables  sur  d’éventuels
épisodes d’inondation. Cette étape d’analyse est menée
pour l’ensemble de la Vesdrienne.

Cette  année 2023,  nous  avons  pour  ambition  de
définir un tracé reliant Pepinster à Dolhain, de déposer
une  demande  de  permis  d’urbanisme  d’ici  la  fin  du
premier  semestre  et  d’adjuger  le  marché  au  second
semestre, avec un début des travaux en 2024. Toutefois,
je reste conscient qu’il peut y avoir des adaptations dans
le cadre de la procédure et des accords nécessaires avec
les différentes instances, et les consultations légales en
vigueur qui devront être respectées.

Il  est  important  de  noter  que  deux  portions
identifiées comme faisant partie de la Vesdrienne sont
actuellement  situées  sur  le  tracé  présumé :  le  premier
dans le  parc Marie-Louise à  Verviers  et  le  second au
début  de  la  traversée  de  Dolhain.  Ils  seront  soit
harmonisés et intégrés au tracé de la Vesdrienne, soit ils
continueront à fonctionner tels quels pour dynamiser les
accès à la Vesdrienne.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Je suis perplexe par votre
toute  dernière  phrase,  parce  que  le  tronçon  Marie-
Louise dont vous parlez,  qui est effectivement du  full
béton, goudron, un des côtés ne rejoint rien du tout à ce
stade. S’il n’y a pas de Vesdrienne demain, il ne va pas
être d’une grande utilité.

J’entends votre point sur l’étude de la compensation
éventuelle  à  la  bétonisation.  Je  reviendrai  vers  vous
avec une question écrite pour bien comprendre les délais
et le cadre dans lequel on pourra avoir accès à ce que
vous comptez mettre en place.

Sur le délai, je suis étonné par votre réponse aussi.
Je  reviendrai  avec  les  autorités  locales  qui  avaient
tendance à sous-entendre que tout était prêt et que l’on
se demandait pourquoi cela n’avançait pas.

Je  comprends  à  votre  stade  que  l’objectif  de
juin 2024 serait maintenu, dont acte. On va faire le suivi
nécessaire sur ce dossier.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE DÉPLOIEMENT
DES AIRES DE COVOITURAGE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de Mme Goffinet  à  M. Henry,  Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  déploiement  des  aires  de
covoiturage ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  en  novembre  dernier,  vous  avez  publié  un
communiqué  de  presse  annonçant  la  création  de  six
nouveaux parkings  de  covoiturage  sur  les  dix  prévus
dans  le  Plan  de  relance  wallon.  Ce  financement  de
6,5 millions d’euros à la SOFICO devait  permettre de
créer  750 nouveaux  emplacements  de  parking
d’ici 2025.

Cependant,  quelques  jours  plus  tard,  nous
apprenions que la fiche 80 du projet de Plan de relance
faisait  partie  des  projets  dont  les  crédits 2023  étaient
reportés.  C’est  pourquoi  je  reviens  vers  vous  sur  ce
dossier.

Pourquoi avez-vous validé le report des crédits pour
la  réalisation  de  projets  pourtant  annoncés  comme
prioritaires  et  qui  pour  certains  doivent  être  réalisés
cette année ou au plus tard l’année prochaine ? Quel est
l’avenir  de cette fiche 80 et des 10 projets annoncés ?
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Quelles mesures allez-vous prendre afin de garantir que
l’objet sera bien atteint ?

Comment les sites choisis ont-ils été définis ? Ont-
ils  été  choisis  en  fonction  de  Plans  communaux  de
mobilité particuliers ou bien d’autres plans de mobilité
ou  d’analyse ?  Des  contacts  ont-ils  été  pris  avec  les
différentes  administrations  concernées,  notamment  de
l’urbanisme  sur  les  avant-projets ?  Je  voulais  faire  le
point sur ce dossier.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Madame la Députée, le
SPW  Mobilité  et  Infrastructures  a  chargé  le  bureau
d’études  Espaces-Mobilités  d’identifier  les  sites  en
Région wallonne qui  seraient  propices  à  accueillir  un
parking de covoiturage. 

La  priorisation  de  ces  sites  a  été  effectuée  en
fonction des critères suivants :

- la proximité du réseau routier structurant ;
- l'accessibilité routière du site envisagé ;
- la préexistence de stationnements spontanés à des

fins de covoiturage, a fortiori si celui-ci engendre
des problèmes de sécurité routière ;

- la  maîtrise  foncière  ou  la  possibilité  de
développer  un  partenariat  public  ou  privé
permettant une mise en œuvre plus rapide ;

- la visibilité et la taille du site à envisager pour
garantir  un  meilleur  contrôle  social  et  la
possibilité d'une extension future si elle devait se
justifier ;

- l'accessibilité du site en transports en commun et
à vélo ;

- les contraintes locales,  la  complémentarité  avec
les  autres  infrastructures  environnantes  et  les
projets en cours.

Il  en  résulte  une  liste  priorisée  de 47 localisations
classées  en  priorités  élevée,  moyenne  et  faible,  dont
les 10 parkings  de  covoiturage  réalisés  par  le
Gouvernement wallon le 18 novembre dernier.

Ils constituent 9 parkings à priorité élevée et un avec
un  degré  de  priorité  moyenne  à  Tourinnes-Saint-
Lambert.

Ce dernier a pour but de répondre partiellement aux
besoins de mobilité des navetteurs wallons se rendant à
Bruxelles, à la suite de la future destruction du viaduc
Herrmann-Debroux.

Actuellement, les premiers projets sont à l'étude. La
concertation  entre  le  SPW-MI  et  les  autres  acteurs
impliqués – les communes, mais aussi les provinces ou
les  Agences  de  développement  territorial  –  est  bien
effective,  notamment  par  le  biais  des  commissions
provinciales de sécurité routière.

Le suivi des projets est également organisé au sein
même de  l'administration  entre  les  différents  services
concernés, par le biais d'un comité d'accompagnement
relatif au réseau wallon de parkings de covoiturage. La
dernière  réunion  de  celui-ci  s'est  d'ailleurs  tenue  mi-
février de cette année.

Afin  d'alléger  l'exercice  budgétaire 2023,  un
montant  de 2,5 millions  d'euros,  prévu  initialement
en 2023,  a  été  reporté  à 2024.  Ce  report  n'a  aucun
impact  sur  la  bonne  réalisation  des 10 parkings  de
covoiturage  ou  sur  les  autres  projets  qui  seront
également financés par cette même enveloppe du PRW.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Merci  d'avoir
précisé  les  différents  critères  qui  ont  prévalu  à  la
sélection des différents sites. Si j'entends bien, 10 sites
sur 47 sont prioritaires, mais certains éléments de votre
réponse  m'interpellent.  Après  vous  avoir  relu  à  tête
reposée, je reviendrai vers vous avec d'autres questions.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE PARKING
RELAIS (P+R) DE VIVILLE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de Mme Goffinet  à  M. Henry,  Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  parking  relais  (P+R)  de
Viville ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –
Monsieur le Ministre, depuis le début de la législature,
je  vous  ai  interrogé  plusieurs  fois  sur  le  projet  de
création d'un P+R sur le site de Viville.

Dans chacune de vos réponses, tout en reconnaissant
l'intérêt de ce projet pour permettre le transfert modal
des  navetteurs  se  rendant  au  Grand-Duché  de
Luxembourg, vous m'avez systématiquement renvoyée à
la  nécessité  d'abord  de  développer  l'offre  ferroviaire
attendue pour 2027 avant de réaliser ce P+R sur le site
qui accueillera également le dépôt du TEC.

Or, début d'année, le ministre fédéral de la Mobilité
indiquait,  en  réponse  à  une  question  de  mon  collège
Josy Arens, qu'« en ce qui concerne le projet de  park
and  ride,  la  SNCB  étudie  la  meilleure  valorisation
possible pour le bâtiment et  les terrains sur le site de
Stockem.  La  valorisation  de  celui-ci  –  vente,
emphytéose –,  via  appel  d'offres,  est  prévue en 2023-
2024. L'offre immobilière de la SNCB est disponible sur
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son  site  www.sncb.be/immo  et  régulièrement  mise  à
jour ».

J'ai  été fort  interpellée par  rapport  à  cette réponse
alors même qu'il y avait cette étude de mobilité sur ce
site. Ma crainte est de voir le site vendu avant l'arrivée
de l'offre ferroviaire et les projets de P+R abandonnés.

Quels sont les contacts que vous avez pris avec votre
homologue fédéral  en charge de la  Mobilité  –  ou les
contacts avec la SNCB – afin de garantir que les terrains
du site de Stockem pour développer le P+R et de faire
vraiment de ce site un mobipôle ne soit toujours bien
présent.  Je ne sais  pas si  vous avez eu écho de cette
annonce qui a été faite par le ministre.

Si  vous  en  avez  eu  l'écho,  comment  avez-vous
réagi ?  Quelle  est  votre  attitude  par  rapport  à  cette
annonce  puisque  vous  m'aviez  indiqué  avoir
fréquemment  discuté  de  ce  projet  avec  le  ministre
fédéral de la Mobilité ? Je voulais avoir connaissance
des différentes démarches que vous avez vis-à-vis de lui
pour développer sur ce site un véritable mobipôle.

Si  la  SNCB devait  accepter  des  offres  à  terme et
valoriser  ces terrains  auprès d'autres  acteurs,  ce serait
quelque part un mauvais signal. Quelles sont donc les
garanties que vous pourriez mettre en place et négocier
avec  le  Fédéral  pour  développer  sur  ce  site  un
mobipôle ? 

Enfin, où en est-on dans le dossier du transfert du
dépôt TEC sur ce site ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Madame la Députée, le
TEC exploite déjà une partie de son dépôt de Stockem
depuis 2016. Le transfert de toute l'activité du TEC de
l'actuel site de la rue des Genêts vers celui de Stockem
est prévu pour 2025-2026. Les études sont en cours.

Il s'agit de travaux importants étant donné qu'il est
nécessaire  de  prévoir  une  extension  de  la  zone  de
parcage des bus, la construction d'un nouvel atelier de
maintenance  et  les  équipements  nécessaires  pour
accueillir  et  recharger  des  véhicules  électriques.  Des
contacts sont en cours avec la commune.

Ce projet n'est pas lié au P+R de Viville. En ce qui
concerne  celui-ci,  notre  position  est  inchangée.  Des
renforcements  d'offre  ferroviaire  ont  été  opérés  entre
Arlon  et  Luxembourg  via  des  trains  CFL qui  étaient
auparavant  au  terminus  à  Kleinbettingen  et  qui  sont
maintenant prolongés jusqu'à la gare d'Arlon.

Si cela est une bonne nouvelle pour les usagers de
cette  gare  qui  bénéficie  désormais  de  trois  trains  par
heure,  soit  un  IC  et  deux omnibus  vers  Luxembourg
toute la journée, cela ne modifie en rien le potentiel de

la gare de Viville dont l'offre reste inchangée, à savoir
un train omnibus par  heure.  Au contraire,  on pourrait
espérer que cela renforce l'attractivité de la gare d'Arlon
et réduise la probabilité de pouvoir rediriger une partie
des usagers vers Viville.

Cet  aspect  sera  étudié  dans  le  cadre  de  l'étude
transfrontalière SNCB CFL menée par le Fédéral, qui a
débuté  fin 2022.  La  communication  des  résultats  est
prévue après l'été, vers septembre-octobre.

En termes de contenu, cette étude de potentiel vise à
déterminer  l'opportunité  d'adapter  et  de  développer
l'offre ferroviaire sur les axes qui relient la Belgique et
le  Luxembourg  en  examinant  le  potentiel  de  flux  de
voyageurs  sur  ces  relations.  Les  possibilités
d'amélioration de l'accessibilité multimodale des gares
comprises  dans  le  périmètre  du  volet  transfrontalier
devraient également être étudiées.

Par  ailleurs,  je  profite  de  votre  question  pour
rappeler  que  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance  de  la
Wallonie,  il  est  prévu  la  création  d'un  parking  de
covoiturage  de  200 places  à  Arlon  au  niveau  de
l'échangeur de la E411 à la sortie 31 à l'horizon 2024.
Un P+R à Viville qui serait attenant au point d'arrêt sur
le  site  des  anciens  ateliers  SNCB  se  prête  moins,  a
priori, à une fonction de covoiturage car elle serait plus
éloignée des grands axes routiers. Son accès serait donc
moins direct.

M. le Président. – La parole est Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Ce qui me rassure,
Monsieur le Ministre, c'est le fait que vous reconnaissez
que ce site  est  un site  à  potentiel.  Par  contre,  je  suis
étonnée  par  la  fin  de votre réponse  où,  quelque part,
vous abandonnez même l'idée d'un site de covoiturage
sur  le  site  au  profit,  à  la  sortie 31,  d'un  parking  de
250 places qui serait plus adapté.

Je  rappelle  juste  que  le  site  de  Stockem est  situé
entre  deux  axes  structurants,  la  nationale 4  et  l'E25,
étant donné que cet axe est fortement utilisé.

Je trouve que votre réponse  est  à  l'encontre  de  la
politique que vous souhaitez développer qui est celle de
développer des mobipôles, des trains, des bus, où l’on a
une offre diversifiée de moyens de mobilité. Donc, je ne
comprends  pas  votre  déclaration  qui,  pour  moi,  est
totalement contraire  à  la  politique que vous souhaitez
développer.
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INTERPELLATION DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES MESURES
RÉGIONALES DE LUTTE CONTRE LES

STATIONNEMENTS ILLÉGAUX DE POIDS
LOURDS ET L'EXEMPLE DE REBECQ »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « les  mesures  régionales  de  lutte
contre  les  stationnements  illégaux  de  poids  lourds  et
l'exemple de Rebecq ».

M. Janssen se joint à l'interpellation. 

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  son
interpellation.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
en 2021, 278 millions de tonnes de marchandises ont été
transportées par la route par les véhicules immatriculés
en  Belgique,  soit  une  hausse  de  1,4 % par  rapport  à
2020.

Au 1er janvier 2018, la Belgique enregistrait un parc
de 64 714 véhicules de transport de marchandises, dont
18 %  immatriculés  en  Wallonie.  Plus  significatif :  en
2001,  le  nombre  de  camions  –  nationaux  et
internationaux  –  présents  sur  nos  routes  a  atteint  un
record absolu s'établissant à 41,1 millions de véhicules.

Tout cela ne se gère pas facilement, tant en termes
d'usure des infrastructures que de stationnement de ces
camions ;  stationnement  ayant  parfois  lieu  dans  les
localités qui ne désireraient pas les voir s'y installer.

Pour caractériser mon propos, je prendrai l'exemple
de  la  commune  de  Rebecq  où  plusieurs  citoyens  ont
récemment  interpellé  les  autorités  locales  au  vu  du
nombre croissant de camions traversant certains endroits
de la commune avec ce slogan simple : « Le camion est-
il roi dans notre commune ? »

En  effet,  les  limitations  de  tonnage  ne  sont
quasiment  pas  respectées,  surtout  à  certains  endroits.
Cela  soulève  de  nombreux  problèmes  d'insécurité,
d'encombrement  des  routes,  mais  aussi  d'atteinte  au
patrimoine des  maisons qui jouxtent ces  voiries,  sans
oublier le problème des parkings qui ne sont pas bien
organisés  ou  réglementés.  Beaucoup  d'habitants,  à
Rebecq comme ailleurs, subissent des nuisances sonores
nocturnes, dès lors que les rues ne sont pas adaptées au
trafic  de  poids  lourds.  À Rebecq comme ailleurs,  les
citoyens  ont  surtout  constaté  des  stationnements
interdits à plusieurs endroits.

Les  places  de  stationnement  sont  limitées.  À
Rebecq, le stationnement est autorisé sur le plateau de la
gare,  voire  encore  dans  des  zones  de  parkings  poids
lourd  sur  la  N6.  Cependant,  les  chauffeurs  préfèrent

garer leur camion à proximité de leur domicile dès lors
qu'ils  considèrent que le garer le long d'une régionale
présente des dangers, notamment de vandalisme ou de
vol.

Rappelons que, face à ces constats interpellants, ne
fût-ce que pour la légitime quiétude de nos concitoyens
et  la  réaction  obligée,  mais  toujours  difficile,  des
autorités  locales  confrontées  à  ce  problème,  la
redevance kilométrique pour les camions a rapporté un
montant record de 822 millions d'euros dans notre pays,
dont 274 millions pour la seule Wallonie.

De surcroît, vous avez décidé que dès le 1er juillet
de cette année, les tarifs de la redevance kilométrique
pour les poids lourds, applicables sur notre réseau, vont
augmenter  en  moyenne  de  15 %,  soit  une  recette
complémentaire  de  40 millions,  dont  la  SOFICO
annonce  qu'elle  se  servira  pour  financer  ses
investissements.

Avec  des  moyens  financiers  aussi  importants,
notamment  la  recette  complémentaire  de  40 millions
d'euros,  quels  aménagements  concrets  en  termes  de
parking, de sécurité ou de bien-être,  la Wallonie va-t-
elle déployer pour rencontrer les attentes légitimes de
nos concitoyens ?

Allez-vous  par  exemple  augmenter  le  nombre  de
radars  de  contrôle,  et  aussi  et  surtout  l'installation  de
murs  antibruit ?  À  Rebecq,  la  bourgmestre  a  déclaré
qu'une  réunion  était  programmée  avec  votre
département,  et  qu'elle  s'organiserait  au mois de mars
pour  régler  les  problèmes  constatés.  A  priori,  deux
espaces  de  stationnement  des  endroits  stratégiques
semblent être  retenus comme la solution indiquée par
les  autorités  communales ;  à  charge  pour  vous  de
concourir à leur financement.

Il y a certes la situation de Rebecq – vous nous direz
si  vous  comptez  ou  non  intervenir  au  terme  de  ces
réunions programmées avec les autorités locales –, mais
quelle  est,  plus  globalement,  la  stratégie  que  vous
déployez  pour  lutter  contre  tous  ces  stationnements
illégaux  et  malvenus,  dès  lors  que  le  long  de  nos
autoroutes – je vis tout près d'une station à Aische – est
complètement saturé, à telle enseigne que chaque jour,
je vois des camions garés sur la bande des pneus crevés,
parce  qu'il  n'y  a  plus  de  place ?  Il  en  va  ainsi  dans
d'autres aires de stationnement.

Quelles sont les actions de soutien aux communes
que  vous  allez  développer  pour  contrer  toutes  les
nuisances  que  je  viens  de  rappeler ?  Au  passage,
étudiez-vous  avec  votre  collègue,  Mme De Bue,  une
réglementation  routière  et  l’augmentation  d'amendes
pour sanctionner le comportement des contrevenants ?
Ce  sont  autant  de  questions  pour  lesquelles  j'espère
avoir autant de réponses.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.
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M. Janssen (MR). – Monsieur le Ministre, le cas de
Rebecq  qui  a  été  mentionné  par  notre  collègue,
M. Antoine,  rappelle  également  d'autres  cas  en
Wallonie,  par  exemple,  en  Hesbaye,  notamment  à
proximité de Liege Airport – c'est un exemple qui est
souvent rappelé – ou du Trilogiport et aussi ailleurs dans
le Brabant  wallon.  Je  pense  que  tous les mandataires
locaux  en  sont  bien  conscients  et  ont  déjà  pu
régulièrement le constater.

Avant d'en venir à quelques questions, force est de
constater  que  la  stratégie  régionale  de  parking  pour
poids lourds semble être relativement absente du volet
marchandise de la stratégie régionale de mobilité.

Pourriez-vous nous expliquer pourquoi c'est le cas ?
Cela  aurait  pu être  une  partie  de  la  réponse  que  l'on
pourrait  apporter  à  ce  problème.  Plus  largement,
pouvez-vous faire le point sur vos réalisations en termes
de stationnement pour les poids lourds ?

Cela  a  été  rappelé  par  notre  collègue,  c'est  une
problématique complexe. Il y a une série de paramètres
qui entrent en jeu : la question de la proximité avec le
domicile et le problème du vandalisme.

Quelles  sont  les  réponses  que  vous  proposez ?
Qu'avez-vous  en  outre  réalisé  sur  le  réseau  de  la
SOFICO  et  du  SPW  Mobilité  et  Infrastructure  pour
lutter contre les nuisances sonores ? C'est un des volets
importants. On pense généralement aux murs antibruit.
Quelles réponses avez-vous pu apporter ? Par ailleurs,
comment pensez-vous pouvoir mettre concrètement ces
différentes mesures en œuvre ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Messieurs les Députés,
la  problématique  des  stationnements  illégaux  de
camions sur les voiries régionales est souvent traitée au
cas par cas par les directions territoriales des routes, et
ce, en collaboration avec les communes.

Cette problématique peut aussi être examinée dans
le cadre des plans communaux de mobilité où des zones
de  stationnement  dédicacées  aux  poids  lourds  sont
proposées, et où parfois l'interdiction de circulation des
camions sur une voirie est prescrite.

Néanmoins,  en  général,  les  interdictions  de
circulation des poids lourds concernent plus souvent les
voiries  communales  que  régionales.  Il  y  a  cependant
régulièrement des demandes de places dédicacées aux
poids lourds en voiries régionales.

En  matière  de  soutien  aux  communes,  le  SPW
Mobilité Infrastructure rend aussi régulièrement des avis
pour la gestion des poids lourds sur le réseau communal,
que ce soit en matière de stationnement, de limitation de
tonnage,  de  longueur,  de  transport  de  choses  et  de

gestion du trafic,  avec diverses restrictions qui y sont
associées.

Cela  permet,  entre  autres,  d'assurer  la  cohérence
entre  les  communes,  et  ce,  toujours  sur  leur  réseau.
Cette  expertise  et  ces  conseils  sont  apportés  dans  le
cadre  des  avis  préalables  remis  dans  le  cadre  de  la
tutelle.

Quant aux réglementations en vigueur, ce sont celles
du Code de la route. Le contrôle du respect du Code de
la route et l'application d'amendes est du ressort de la
police de la route.

Néanmoins,  il  faut  admettre  que  le  contrôle  du
transit, qu'il s'agisse ou non de poids lourds n'est pas une
chose  aisée,  on  ne  peut  bien souvent  pas  interdire  la
circulation  locale  qui  est  souvent  sous-estimée,  et  les
forces  de  police  ont  bien  souvent  du  mal  à  faire
respecter ces réglementations, si ce n'est par coups de
sonde et d'opérations spécifiques.

Le  meilleur  moyen  de  limiter  le  trafic  de  poids
lourds  est  souvent  la  mise  en  place  d'un  dispositif
physique,  mais  on  doit  également  tenir  compte  de  la
circulation  des  bus,  des  véhicules  agricoles,  des
véhicules  d'intervention  incendie  et  de  véhicules  en
accès local pour, par exemple, des déménagements, des
constructions, et il faut bien constater qu'il reste toujours
des  ultimes  récalcitrants  qui  tentent  à  tout  prix  de
contrevenir à toute interdiction.

Quant  aux  problématiques  de  stationnements
illégaux de camions dans le centre régional de Rebecq
que vous évoquez, sauf erreur de ma part,  les voiries
concernées ne sont pas des voiries régionales, la voirie
régionale la plus proche du centre, la N6 étant à plus de
deux kilomètres du centre de Rebecq. Les mesures de
restrictions et de contrôles qui y sont évoquées sont du
ressort de la commune et de la zone de Police.

Pour  ce  qui  concerne  les  recettes  supplémentaires
engendrées  par  la  redevance  de  la  taxe  kilométrique,
elles  serviront  entre  autres  à  améliorer  nos
infrastructures  du  réseau  structurant  que  ce  soit  en
termes de sécurité ou de bien-être.

Lors  de  la  récente  mise  à  jour  du  PIMPT,  en
décembre  dernier,  j'ai  par  ailleurs  proposé  au
Gouvernement,  qui  l'a  acceptée,  une  augmentation  de
l'enveloppe  dédiée  aux  aires  autoroutières.  Il  est
cependant trop tôt à ce jour pour vous communiquer une
programmation précise.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Paraphrasant  un
principe de droit bien connu où le pénal tient le civil en
état ; ici, le régional tient le communal en état. Lorsque
le  régional  ne  présente  pas  suffisamment  d'aires  de
parking aménagées et en nombre sur les autoroutes ou le
long des voies régionales,  avec un certain nombre de
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dispositifs  de  sécurité  pour  les  marchandises  et  le
camion, l'usager du camion trouve refuge dans les cœurs
de villages et de communes.

C'est une pratique qui se généralise de plus en plus,
parce que le chauffeur a l'impression qu'il y a davantage
de  sécurité  pour  lui,  pour  son  camion  et  ses
marchandises dans ces cadres.

J'entends que vous allez équiper – c'est urgent – des
places  de  parking  supplémentaires  sur  les  aires
autoroutières,  mais  vous  devriez,  avec  les  directions
territoriales de la Wallonie,  étudier  aussi  des parkings
complémentaires,  soit  en  les  aménageant  le  long  des
voiries  régionales,  soit  en sites  propres,  pour que ces
camions indésirables ne se retrouvent pas dans les cœurs
de cités.

Un camion qui démarre à 5 heures du matin, ce n'est
pas sans effet sur le sommeil. Il en va de même pour les
bus, je vous l'accorde volontiers.

Il  y  a,  à  Rebecq  comme  ailleurs,  une  stratégie  à
avoir.  Vous entendez que ce n'est pas le  propos de la
seule  opposition,  mais  aussi  de  la  majorité :  on  vous
invite  à  en  faire  davantage  et  beaucoup  mieux  pour
lutter  contre  les  nuisances  de  ces  camions  en
stationnement malvenu.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR). – Je remercie M. le Ministre pour
les  éléments  de  réponse  qu'il  a  apportés.  Vous  avez
rappelé  une  série  de  raisons  pour  lesquelles  il  est
difficile d'agir en la matière. Des dispositifs physiques
peuvent  parfois  être  suffisants,  mais  il  y  a  des
récalcitrants.  On  image  bien  la  complexité  de  mettre
cela en œuvre.

Vous avez rappelé ce qui est prévu dans le cadre du
plan Infra. On aurait espéré avoir des éléments sur la
programmation, vu l'urgence.

L'enveloppe  de  20 millions  d'euros  sera-t-elle
suffisante ? On l'espère, mais on n'en est pas tout à fait
convaincu.

M. le Président. – L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR

« LA NOUVELLE DESTRUCTION DES
PORTIQUES DE PROTECTION À L'ABBAYE DE

VILLERS-LA-VILLE »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA RÉACTION DE
LA RÉGION WALLONNE FACE À

L'INEFFICACITÉ DES PORTIQUES DE
L'ABBAYE DE VILLERS-LA-VILLE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, de :

- M. Maroy,  sur  « la  nouvelle  destruction  des
portiques de protection à l'abbaye de Villers-la-
Ville » ;

- M. Antoine,  sur  « la  réaction  de  la  Région
wallonne  face  à  l'inefficacité  des  portiques  de
l'abbaye de Villers-la-Ville ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, j'entends
déjà  des  rires.  C'est  normal :  quand  on  évoque  cette
problématique,  cela  a  tendance  à  faire  rire.  Pourtant,
ceci n'est pas un sketch ni une caméra cachée. Fin de
semaine dernière, les services du SPW sont intervenus
pour  remplacer  l'un  des  portiques  métalliques  censés
protéger les désormais fameuses arcades situées sur la
route qui longe l'abbaye de Villers-la-Ville.

Pour la énième fois – on a renoncé à compter –, ce
portique a été détruit par un camion qui a délibérément
tenté  de  passer  en  dépit  de  la  hauteur  maximale
autorisée.

Après plusieurs accidents, le SPW avait déjà décidé
de  renforcer  la  signalisation  et  le  dispositif  destiné  à
empêcher les camions de passer  à  cet  endroit  afin  de
préserver les  arcades rénovées.  Force est  de constater
que ce n'est pas suffisant. Ce serait presque drôle si l'on
ne parlait que de métal froissé. Ce dont il est question
ici, c'est la protection de notre patrimoine. 

Il  y  a  quelques  années,  les  arcades  avaient  été
considérablement  abîmées,  presque  détruites,  par  un
autre camion. Je le rappelle aussi, il avait fallu consacrer
un  budget  très  important  pour  les  reconstruire.
Visiblement, le risque de devoir à nouveau finir dans un
fracas  de  pierres  est  loin  d’être  écarté.  En  dépit  des
différentes mesures que vous avez déjà prises dans le
passé, le problème persiste.

Lors  de  la  dernière  séance  plénière,  vous  avez
indiqué  que  vous  entendiez  les  critiques  et  que  vous
n’auriez pas de problème à réexaminer le dossier pour
voir si une meilleure solution était possible.
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Oui,  Monsieur  le  Ministre,  une  meilleure  solution
est  possible.  Je  ne  comprends  pas  que  l’on  se  pose
encore la question, parce que cela fait plusieurs fois que
ce  dispositif  est  emporté  par  un  camion.  Cela  ne
fonctionne pas !

Avez-vous effectivement sollicité vos services pour
voir si une meilleure solution est possible ? Avez-vous
rouvert le dossier ?

En juillet, vous annonciez un nouveau marquage au
sol, un complément d’éclairage et la pose de panneaux à
messages variables avec des détecteurs visant à répéter
l’interdiction et la hauteur maximale. Qu’attendez-vous
pour  mettre  en  œuvre  ces  mesures ?  Pourquoi
n’envisagez-vous pas des mesures plus fortes, parce que
la démonstration est faite que les portiques ne suffisent
pas.  Bref,  quand allez-vous enfin mettre en place une
vraie solution pérenne face à cette problématique ?

Je me permets de clôturer en insistant sur un constat
que  vous  devez  faire :  les  principaux  partis  qui  font
partie  du  paysage  vous  le  disent,  que  ce  soit
André Flahaut, qui a poussé un coup de gueule dans la
presse,  que  ce  soit  mon  collègue  ici  présent,
André Antoine, que ce soit le bourgmestre de Villers-la-
Ville, qui est de mon parti, Emmanuel Burton, soutenu
par  cette  question :  « Il  y  en  a  marre,  Monsieur  le
Ministre, il y a un moment où il faut que cela avance, il
faut prendre des mesures fortes. » Je suis très impatient
d’entendre vos réponses.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine pour
poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
dans la droite ligne de mon excellent collègue, l’abbaye
de  Villers-la-Ville  est-elle  un  joyau  de  notre
patrimoine ? Faut-il dès lors le protéger et adopter les
dispositifs de sécurité nécessaires pour l’en préserver ?

Derrière cette question s’en trouve une deuxième :
les portiques provisoires fonctionnent-ils ou pas ? Vous
me direz :  « Oui,  du côté du moulin de l’abbaye, il  a
arrêté  le  camion. »  Sauf  que  le  camion,  entre-temps,
était déjà passé sous les arcades historiques de l’abbaye
et avait franchi le premier portique du côté du chalet de
la Forêt sans le moindre encombre. J’en déduis dès lors
que les portiques provisoires ne fonctionnent pas.

Pour  vous  défendre,  lors  de  la  séance  plénière  le
8 mars,  vous  m’avez  répondu :  « Je  suis  prêt  à
réexaminer la situation ». J’ai presque envie de dire que,
après le dernier accident venu, c’est comme un nez sur
un visage en termes d’évidence : Monsieur le Ministre,
vous ne pouvez pas revoir la situation, vous devez la
revoir.

La difficulté est  qu’il y a eu tellement d’annonces
dans ce dossier que la crédibilité de la Région wallonne
est entachée. Vous nous aviez annoncé des radars ANPR
détectant la hauteur des véhicules. Vous aviez annoncé

avec vos services : marquage au sol, éclairage adapté.
Tout cela n’a pas été réalisé et, lorsqu’on voit la Région
wallonne débarquer, comme la semaine dernière, c’est
pour  remettre  un  portique  provisoire,  comme  si
l’évidence sautait aux yeux de tout le monde, sauf aux
vôtres  et  à  ceux  du  Gouvernement.  Comprenne  qui
pourra.

Quand allez-vous passer aux choses sérieuses, à la
solution définitive ? Notre précédent échange, parce que
nous sommes tenaces – je dis « nous » parce que nous
sommes plusieurs sur la question –, a donné lieu à un
flux de réactions sur les réseaux sociaux et les mails.
Quand allez-vous passer à la phase définitive, dont vous
m’aviez  annoncé  le  début  des  travaux  en  2023 ?  Or,
quand  le  SPW  vient,  c’est  pour  des  portiques
provisoires.  Quel  est  le  calendrier  définitif  et  précis,
arrêté  avec  vos  services  pour  passer  à  une  phase
définitive ? 

Quand allez-vous procéder aux travaux annoncés :
les caméras, l'éclairage, le marquage ? Il s'agit d'honorer
la promesse que vous aviez avancée devant le Parlement
et qui n'est aujourd'hui toujours pas concrétisée.

Ne  devriez-vous  pas,  dès  maintenant,  lancer  une
étude  de  mobilité  du  contournement  de  l'abbaye  qui
souffre d'une absence de transfert de patrimoine ? On l'a
évoqué tout à l'heure lors de la commission présidée par
M. Maroy. Elle souffre d'une ligne ferroviaire placée en
plein milieu du site et d'une voie régionale détestable. Je
viens encore d'en rappeler toutes les conséquences.

Je  pense  que  les  Villersois  et  les  habitants  du
Brabant  wallon  ont  fait  preuve  d'une  patience
incommensurable.  Aujourd'hui,  c'est  votre  crédibilité
personnelle qui est concernée pour avoir annoncé tant
de  choses  qui  ne  se  sont  pas  réalisées.  Vous  nous
donnerez les raisons pourquoi ce ne fut pas le cas.

Dans les messages qui me sont parvenus, parce que
nos  échanges  ont  suscité  de  vives  réactions,  une
habitante  de  Villers-la-Ville  m'écrivait  et  m'invitait  à
vous le dire : « le ridicule ne tue pas, mais enfonce des
portes ouvertes ».

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Messieurs les Députés,
la  situation  du  site  de  Villers-la-Ville  est
particulièrement  complexe.  En  effet,  tant  que  l'on
permettra au trafic de traverser le site des ruines, il y
aura un risque que les arches soient percutées. Si l’on
interdit le passage des véhicules autres que les modes
actifs,  il  faut  soit  imposer  un  détour  difficilement
acceptable qui générera également des reports de trafic
dans  des  voiries  communales  villageoises  inadaptées,
soit envisager de contourner le site.
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Depuis  au  moins  25 ans,  des  projets  de
contournement ou de by-pass sont étudiés par le SPW
Mobilité et Infrastructures et plusieurs ont fait l'objet de
propositions concrètes, mais elles ont été rejetées par les
différentes communes concernées.

Pour rappel, lors de la reconstruction des arches, des
mesures ont été prises pour éviter leur écroulement et
limiter  les  conséquences  d'un  accrochage ;  la  partie
supérieure du bâtiment  est  maintenant  autoportante  et
les piles ne sont, elles, plus portantes ; ce sont des piles
fusibles.

La possibilité d'interdire les véhicules larges par des
blocs  n'est  pas  envisageable,  car  elle  imposerait  un
détour conséquent aux véhicules agricoles.

Bien  qu'une  signalisation  et  des  marquages
conséquents  aient  déjà  été  mis  en place,  force  est  de
constater que des usagers continuent de tenter de passer
en connaissance de cause et même de braver le portique
d'alerte.

Par  ailleurs,  un dispositif  ANPR a bien été  étudié
pour  cette  traversée,  et  mon  administration  a  conclu
qu'il ne pourrait pas empêcher le passage des camions.
Cette possibilité a en effet été placée au pont Capitte à
La Louvière, sans résultats, les camions ont continué à
forcer les barrières contrôlées par les caméras ANPR.

D'un point de vue pratique, le portique endommagé
a été réinstallé ce vendredi 17 mars. Par ailleurs, afin de
renforcer  le  dispositif,  j'ai  demandé  qu'un  deuxième
portique à gabarit soit placé du côté ouest, au Chalet de
la Forêt. Du côté est, pour la brasserie et le parking, les
deux portiques – alerte et gabarit – sont déjà installés.

J'ai également donné l'instruction de donner priorité
aux travaux de réalisation des aménagements définitifs.
Je  rappelle  cependant  que  ceux-ci  ne  vont  en  rien
modifier le risque de percussion des portiques puisqu'il
a  été  décidé  de  conserver  la  traversée  existante  dans
l'abbaye en créant un abaissement de la route au droit
des  arcades.  Cet  aménagement  réduira  le  risque
d'accrochage par un véhicule trop haut, mais il restera
toujours  un  risque  d'accrochage  d'une  pile  par  un
véhicule.

J'entends bien vos commentaires et ceux faisant état
du  ridicule  de  la  situation.  Je  suis  ouvert  à  toute
suggestion,  mais  il  y  a  quand  même  deux  ou  trois
questions  fondamentales  auxquelles  il  faut  alors
répondre  de  manière  commune  au  niveau  des
communes et des interlocuteurs locaux. C'est bien beau
de se moquer de la situation, mais il n'est pas si évident
que  cela  d'avoir  une  solution  qui  convienne  aux
différents intervenants.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – On ne se moque pas, on est tout
simplement dépités.

Est-ce que la solution est évidente et simple à mettre
en œuvre ? Je n'irais pas jusqu'à l'affirmer.  Vous avez
raison de dire que la situation peut être complexe.

Mais, ce qu'on ne sent pas, c'est une volonté réelle
de s'attaquer au problème. Ce n'est pas en multipliant
tous les trois mois des portiques, qui à chaque fois sont
emportés,  que  l'on  va  régler  le  problème.  Vous aviez
annoncé  des  travaux  définitifs,  avec  notamment  cet
abaissement  de  la  route  permettant,  peut-être  pas  de
supprimer,  mais  de  minimiser  les  risques.  Qu'attend-
on ?

Je vous invite à mettre les différentes parties autour
de la  table.  Il  y a  des avantages et  des inconvénients
dans les différentes solutions. Ce serait mentir que de
prétendre le contraire.

J'ai envie de sentir, Monsieur le Ministre, que vous
êtes réellement investi dans ce dossier et que vous avez
conscience que l'on ne peut pas continuer de la sorte.

Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  parlé  de  ridicule,  mais,
franchement,  les  citoyens,  dans  le  Brabant  wallon,
M. Antoine a raison de le souligner, ils se marrent ! Il y
a un moment  où il  faut  prendre ce  dossier  à  bras-le-
corps.

Je suis d'accord avec vous, ce n'est pas simple et je
crois qu'avec un peu de bonne volonté, en mettant toutes
les parties autour de la table, il devrait être possible d'en
sortir par le haut.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Convenons  que  le
mieux  est  manifestement  d'étudier  et  de  réaliser,  le
moment venu, un contournement parce que l'abbaye et
son  site  le  méritent  entièrement.  Les  différents
événements  culturels  qui  s'y  déroulent  le  justifient
encore davantage.

Le mieux est de passer à une phase définitive, celle
que  vous  aviez  vous-même  évoquée,  à  savoir  un
abaissement  du  sol,  combiné  à  un  éclairage,  un
marquage et des caméras.

Reconnaissez  qu'avec  ces  éléments  définitifs,  on
augmente considérablement les chances de ne plus voir
de camions passer sous les arcades.

Le  plus  risqué,  c'est  de  jouer  au  jumping  des
portiques, et j'entends bien ici que vous allez remettre
un portique supplémentaire. Oui, peut-être qu'il passera
dans le premier, qu'il s'embourbera dans le deuxième et
puis dans le troisième. À un moment donné, le jumping
des portiques doit cesser, et si j'ai une suggestion à vous
formuler  très  modestement,  mais  fermement,
Monsieur le Ministre : allez sur place.

Monsieur le Ministre, si vous alliez sur place, vous
rencontreriez  les  autorités  villersoises,  l'association
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gestionnaire  des  ruines  de  Villers-la-Ville,  la  zone  de
police, afin que tous ensemble, avec vos services, vous
dégagiez  un  consensus  fort,  ferme  et  avec  des
échéances.

Si  vous  ne  faites  pas  cela,  vous  risquez  vraiment
d'être la cible de quolibets qui sont toujours malvenus
en politique.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR

« LES PROBLÈMES LIÉS À L'AIRE
D'AUTOROUTE DE BIERGES SUR L'E411 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Maroy  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « les  problèmes  liés  à  l'aire
d'autoroute de Bierges sur l'E411 ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  depuis
maintenant quatre ans, les deux aires de repos situées de
part et d'autre de la E411, à hauteur de Bierges, sont en
travaux de rénovation. Bien que le chantier ne soit pas
terminé, de nombreux chauffeurs y transitent et le moins
que l'on puisse dire, c'est que certains ne respectent pas
les lieux.

Déchets  jetés  en  pleine  nature,  présence  de  rats,
chauffeurs  qui  viennent  faire  leurs  besoins  dans  le
champ en face des jardins des riverains, et cetera.

Par ailleurs, cette aire de repos est particulièrement
dangereuse avec des  voitures qui  se garent de part  et
d'autre de la bretelle de montée d'autoroute alors que le
stationnement y est interdit.

Les riverains sont excédés. Plusieurs demandes de la
Ville de Wavre ont été faites à la SOFICO qui gère les
travaux afin  de  mieux les  encadrer  et  éventuellement
placer des barrières pour empêcher l'accès au champ. La
Ville de Wavre est démunie, car ce projet autoroutier est
du ressort de la Région wallonne.

À ce jour, rien n'a été fait par la Région wallonne. La
Ville de Wavre insiste pourtant que vous fassiez quelque
chose pour régler ce problème.

Pourquoi ne répondez-vous pas aux demandes de la
Ville  de  Wavre  concernant  ces  aires  d'autoroute  à
Bierges ?

Quelles solutions envisagez-vous ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, il
est inexact de prétendre que rien n'a été fait et la Ville de
Wavre a été  tenue informée des  mesures  prises  et  en
cours.

À la suite de la demande de la Ville, le SPW MI a
demandé offre pour installer une clôture entre le parking
poids lourds et le quartier du Clos des Chasseurs. L'offre
est à l'analyse des prix et la commande devrait pouvoir
être confirmée sous peu.

En attendant la pose de cette clôture, la fréquence
des nettoyages de la zone a été augmentée.

Pour  anticiper  la  période  de  nidification,  les
plantations  gênant  la  future  pose  de  la  clôture  ont
également  été  enlevées.  À noter  que la  pose  de  cette
clôture  n'a  pas  été  imposée  dans  le  cadre  du  permis
d'urbanisme.

Il  faut  reconnaître  que  l'aire  autoroutière  étant  en
cours  de  chantier,  la  circulation  des  piétons,  dont  les
camionneurs, y est moins aisée.

Certains  cheminements  n'étant  pas  encore  réalisés,
on  se  trouve  dans  une  situation  temporaire.  Les
installations terminées seront beaucoup plus attractives
qu'elles ne le sont actuellement, puisque le nombre de
places  de  parking  orientées  vers  les  installations  sera
fortement  augmenté.  On  ne  sera  cependant  jamais  à
l'abri  de  comportements  inciviques  que  seules  les
autorités de police peuvent réprimander.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Ce qui ne va pas, si l’on prend le
problème en amont, c'est que les travaux durent depuis
des  lustres.  Cela  n'avance  pas.  Quelle  efficacité,  une
nouvelle fois !

Pas  mal  de  gens  m'en  ont  parlé  de  cette  aire
d'autoroute  qui  est  en  travaux  depuis  des  lustres.
Pourtant, refaire une aire d'autoroute, a priori, ce n'est
quand même pas aller sur la lune.

Vous nous dites que le SPW a demandé une offre
pour  installer  une  clôture  et  qu'elle  est  à  l'analyse.
Espérons  que  cela  aille  rapidement,  parce  qu'il  faut
prendre des mesures. Imaginez-vous un instant habiter à
la  place  de  ces  pauvres  riverains  qui  voient  un
défilement  de  routiers,  d'automobilistes  qui  viennent
uriner  face  à  leur  jardin.  Ce n'est  évidemment  pas  la
meilleure image pour la Wallonie. Son attractivité passe
aussi  par  la  situation des  aires  d'autoroute,  mais vous
avez apparemment pris le problème à bras-le-corps.

J'ai  confiance  dans  le  fait  qu'une  solution  soit
apportée et surtout que les travaux se terminent le plus
rapidement possible.
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QUESTION ORALE DE M. HARDY À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR

« LA SÉCURISATION DES ZONES
ACCIDENTOGÈNES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Hardy  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « la  sécurisation  des  zones
accidentogènes ».

La parole est à M. Hardy pour poser sa question.

M. Hardy (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,
j'interrogeais  récemment  notre  ministre  de  la  Sécurité
routière  quant  aux  statistiques  de  l'accidentologie  sur
nos voiries régionales.

La  répartition  des  accidents  corporels  de  la
circulation  pour  les  cinq  dernières  années 2017-2021,
selon les types de routes, est la suivante : 9 % sur les
autoroutes, 51 % sur les routes régionales, 40 % sur les
routes communales.

La répartition des accidents mortels pour la même
période est la suivante : 17 % sur les autoroutes, 58 %
sur  les  routes  régionales  et  25 %  sur  les  routes
communales. Bien que ces statistiques soient analysées
avec précaution au vu du volume de trafic et du milieu
routier et de sa nature, avec le retour du printemps et des
beaux  jours,  les  motos  et  cyclos  seront  davantage
présents  sur  nos routes  wallonnes et  ces  usagers  sont
spécifiquement  plus  sensibles  à  la  qualité  des
infrastructures routières. Actuellement, un tué sur six est
un motard et un accident corporel sur dix implique un
motard.

La Déclaration de politique régionale prévoit que le
Gouvernement  prendra  les  mesures  nécessaires  pour
disposer d'un réseau de transport efficace et sûr et que le
Gouvernement s'engage à assurer l'entretien préventif et
curatif  ainsi  que  la  sécurisation  des  infrastructures
existantes.

Monsieur  le  Ministre,  mes  questions  sont  les
suivantes.

Qu'avez-vous  fait  pour  améliorer  la  qualité  des
infrastructures  routières  régionales  afin  de  diminuer
l'accidentologie de ces dernières et en parallèle avec les
campagnes de sensibilisation ? L'accidentologie est-elle
mise  en  lien  avec  la  priorisation  des  chantiers  de
rénovation de nos routes régionales ? D'autres travaux
d'aménagement  en  rénovation  sont-ils  prévus  pour
limiter  l'accidentologie  et  pour  protéger  en particulier
les usagers faibles ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, la
sécurité  routière  est  évidemment  un  sujet  qui  me
préoccupe  et  auquel  je  suis  particulièrement  attaché.
C'est  pourquoi,  avec  les  moyens  budgétaires
disponibles, nous renforçons la sécurité des usagers des
routes le mieux possible. 

Toutefois,  afin  de  réaliser  des  travaux  de
sécurisation,  des  ordres  de  priorités  doivent  bien
entendu être établis. 

Il  est  évident  que  la  sécurité  routière  doit  être
assurée dans chaque localité, et ce, dans les meilleures
conditions possibles. C'est pourquoi mon administration
analyse les cas rencontrés et propose les solutions les
plus adéquates en fonction du tronçon considéré.

Quant  à  l'accidentologie,  elle  est  bien  prise  en
compte dans la priorisation des chantiers routiers repris
dans le  plan Infrastructures et  Mobilité  pour tous.  En
effet, la sélection des projets géolocalisés du PIMPT est
basée  sur  des  méthodologies  de  détermination  des
enjeux et des priorités relatifs, entre autres, à la sécurité.

Pour caractériser cette thématique de la sécurité, le
SPW Mobilité et lnfrastructures se base sur les données
statistiques  relatives  aux  accidents  corporels  de  la
circulation. Ces données permettent d'objectiver, via une
série  d'indicateurs,  la  dangerosité  d'un  lieu,  et  ainsi
mettre en évidence l'insécurité objective.

L'amélioration de la sécurité des usagers le long de
nos voiries est donc un des objectifs omniprésents dans
tous les projets liés à la voirie. L'ensemble des projets
participent de près ou de loin à la sécurité des usagers,
et  l'on  peut  dire  que  la  totalité  du  budget
d'investissement y contribue.

Ainsi,  certains  projets  améliorent  ponctuellement
une  situation  jugée  critique  par  la  réalisation  d'un
giratoire – par exemple –, d'autres par la réfection d'un
revêtement vétuste – par exemple, ponctué de trous ou
de  fissures  –,  d'autres  encore  par  l'aménagement  de
cheminements  piétons  ou  de  pistes  cyclables,  par  le
placement  d'équipements  électromécaniques  modernes
ou le remplacement d'équipements vétustes.

Une enveloppe du plan Infrastructures  et  Mobilité
pour tous est aussi dédiée spécifiquement à la sécurité,
notamment  des  motards,  puisqu'elle  vise  à  placer  des
glissières et des lisses moto.

M. le Président. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS). – Merci, Monsieur le Ministre. Tout
d'abord, les chiffres que j'ai présentés ne sont pas une
tendance  nouvelle.  Les  routes  régionales  sont  plus
accidentologiques que les autres types de route. C'est dû
à leur nature.
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Il  faut  mettre  tout  en  œuvre  avec  les  moyens
budgétaires qui sont limités. Il existe encore des zones
particulièrement  problématiques  sur  notre  réseau,  en
particulier pour les motards. J'entends qu'un travail est
mené à cet égard.

Ce serait intéressant d'avoir la liste exhaustive des
travaux  qui  ont  été  envisagés,  pour  que  ce  soit
communiqué.  La  population,  et  en  particulier  les
motards, n'est pas forcément au courant des efforts faits
par le Gouvernement.

J'entends bien qu'il  y a l'installation notamment de
glissières. L'essentiel pour les motards, c'est la qualité
des revêtements. Il y a encore beaucoup trop d'endroits
où il y a des nids de poule et des éléments qui font en
sorte  que  leur  véhicule  est  déstabilisé,  avec  les
conséquences que l'on peut connaître.

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'AMÉLIORATION
DE LA GESTION DES BARRAGES EN

WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE CONTRÔLE ET
L'ÉLABORATION DU NOUVEAU CADRE

LÉGAL DES BARRAGES-RÉSERVOIRS DE
WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, de :

- Mme Kelleter,  sur  « l'amélioration de la gestion
des barrages en Wallonie » ;

- Mme Kelleter, sur « le contrôle et l'élaboration du
nouveau  cadre  légal  des  barrages-réservoirs  de
Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Kelleter  pour  poser  ses
questions.

Mme Kelleter (Ecolo). – Monsieur le Ministre, il y
a  presque  un  an,  la  commission  d'enquête  sur  les
dramatiques inondations qui ont touché notre Région en
2021  a  conclu  ses  travaux  en  émettant  une  série  de
recommandations. Ce sont les leçons que les membres
de la commission d'enquête ont tirées de la crise et qui
devraient  permettre d'améliorer à  la  fois notre gestion
des  inondations  et  de  rendre  notre  territoire  plus
résilient, pour finalement peut-être éviter une partie d'un
drame tel que les sinistrés de la vallée ont dû vivre en
juillet 2021.

Les recommandations numéro 89 à 102 concernaient
spécifiquement la gestion des barrages, et ils reviennent
donc  dans  vos  compétences  ministérielles.  Les  plus
importantes prévoient :

- la  modélisation  des  parties  en  amont  des
barrages-réservoirs ;

- une  gestion  dynamique  de  la  réserve
d'empotement ;

- la  révision de  la  méthode de calcul  du volume
entrant pour mieux tenir compte des facteurs liés
à l'environnement et aux prévisions, telle que la
saturation des sols par exemple ;

- des précisions du mécanisme de décision relatif à
la  gestion  anticipative  et  au  délestage  des
barrages-réservoirs  en  cas  d'avertissement,  de
préalerte ou d'alerte de crue ;

- l'étude  des  possibilités  d'adapter  les
aménagements  en  aval  des  barrages-réservoirs,
afin d'augmenter la capacité de restitution en cas
de nécessité ;

- la  systématisation  des  échanges  de  bonnes
pratiques entre gestionnaires de barrages.

Qu'avez-vous  fait  pour  mettre  en  œuvre  ces
recommandations spécifiques aux barrages-réservoirs ?
Quelles  recommandations  avez-vous  déjà  mises  en
œuvre ?  Quelles  sont  celles  qui  sont  en  cours  de
traitement ?  Quel  calendrier  est  fixé  pour  leur
aboutissement ?

Nous  sommes  presque  un  an  après  le  vote  des
conclusions par  le  Parlement.  Je pensais  intelligent et
intéressant de faire le point avec vous là-dessus.

La  recommandation  no 85  de  la  Commission
d'enquête  sur  les  inondations  demande  au
Gouvernement de créer un cadre légal pour améliorer le
fonctionnement des barrages-réservoirs.

Elle prévoit entre autres de garantir la sécurité des
ouvrages  en  tout  temps,  d'assurer  un  fonctionnement
optimal  des  infrastructures,  équipements  et  outils
utilisés  en  fonction  des  missions  attribuées,  de
formaliser  des  procédures  et  priorités  claires  pour  les
agents  opérationnels  et  d'organiser  les  modalités  d'un
dialogue entre les gestionnaires des barrages-réservoirs
de Wallonie.

Où  en  sont  les  travaux  de  création  de  ce  cadre
légal ?  Comment  se  passe  la  collaboration  avec  la
SWDE ?  Comment  sont  impliqués  les  gestionnaires
privés dans l'élaboration de ce cadre légal ?

Cette  recommandation  prévoit  aussi  d'inclure  les
modalités  pour  le  contrôle  régulier  des  barrages,  à
savoir de créer des fiches techniques d'inspection et de
fixer les modalités de stress tests externes.

La  recommandation  no 86  demande  au
Gouvernement wallon d'organiser  un contrôle externe,
sans attendre l'élaboration du cadre légal. Est-ce que cet
audit  a  déjà  pu  être  organisé ?  Avec  quels  résultats
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principaux ?  Comment  les  résultats  seront-ils  pris  en
compte  dans  l'élaboration  du  nouveau  cadre  légal ?
Dans  le  même  ordre  d'idées,  est-ce  que  le  contrôle
interne, à savoir les agents qui surveillent les barrages, a
pu être renforcé ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Madame la Députée,
concernant  la  gestion  dynamique  des  barrages-
réservoirs,  au-delà  des  mesures  préventives  de  court
terme  qui  ont  été  prises,  notamment  concernant  la
réserve d'empotement, un projet fait actuellement l'objet
d'une  étude  conjointe  entre  le  SPW  Mobilité  et
Infrastructures  et  la  SWDE.  Le  but  de  ce  projet  est
d'obtenir un outil dynamique d'aide à la décision à court
et  moyen  termes  tenant  compte  des  observations  de
précipitations,  de  l'état  des  réserves  d'eau  et  des
prévisions  météorologiques  en  conciliant  les  objectifs
prioritaires des barrages, notamment d'empotement des
crues et de potabilisation pour les barrages sur le bassin
de  la  Vesdre.  Le  projet  est  dans  une  phase  de
consultation des candidats potentiels à la réalisation de
ce marché et les documents du marché sont en cours de
finalisation.

Cet outil d'aide à la décision reposera également sur
des  prévisions  d'apports  dans  les  lacs  via  un  modèle
hydrologique  en  cours  de  développement,  lui-même
basé sur des prévisions météorologiques spécifiques au
bassin versant amont des barrages fournis par l'IRM.

Le mécanisme de gestion anticipative des barrages
en cas d'alerte ou de préalerte de crues a par ailleurs été
amélioré via la mise en place systématique de cellule
d'expertise, Celex, via le Centre régional de crise wallon
réunissant  l'ensemble  des  acteurs  concernés  –
météorologie,  hydrologie,  gestionnaires…  –  lorsque
nécessaire.

L'étude d'adaptation des aménagements en aval afin
d'augmenter les capacités de restitution est quant à elle
en  cours  via  les  études  d'écoulements  réalisées  par
l'Université de Liège dans le cadre du schéma Vesdre.
Les résultats définitifs de  l'étude n'ont  pas  encore  été
fournis.

La systématisation des échanges de bonnes pratiques
entre  gestionnaires  des  barrages  est  quant  à  lui  déjà
d'application puisque l'on peut notamment citer :

- la réalisation d'un recyclage des agents de garde
du poste de décision à la centrale hydroélectrique
de Coo en collaboration avec Engie ;

- la visite au barrage de la Vesdre des gestionnaires
des  barrages  allemands  sur  la  Ruhr  ayant
également  dû  faire  face  à  des  inondations
extrêmes en juillet 2021 et la visite programmée
le 17 avril prochain du SPW Ml sur les barrages
de la Ruhr.

Les  révisions  des  notes  de  manutention  et  les
procédures  d'alarme  et  d'organisation  générale  sont
également terminées.

Je peux donc vous dire qu'à ce jour l'ensemble des
recommandations concernant la gestion des barrages et
ouvrages  d'art  ont  été  initiées.  Certaines  d'entre  elles
seront considérées à travers le projet de cadre légal.

Depuis l'adoption de la note d'orientation en juillet
dernier, l'administration travaille sur un projet de cadre
légal. Il sera proposé au Gouvernement au courant du
mois à venir pour un passage en première lecture.

Ce projet  est  le  fruit  du travail  du SPW Ml,  mais
aussi  d'une  collaboration  avec  les  autres  intervenants
tels que la SWDE et le gestionnaire de barrages privés,
Engie, auxquels le projet de décret a été préalablement
soumis pour avis et approbation.

Sans  attendre  l'adoption  d'un  cadre  légal  par  le
Parlement wallon, la Direction des barrages-réservoirs a
avancé sur le projet de contrôle externe, conformément
à la recommandation no 86 de la Commission d'enquête
sur la gestion des inondations. Ce contrôle externe n'est
pas encore mis en place. À ce stade, les documents de
marché sont clôturés. Ils ont reçu l'avis de l'inspecteur
des  finances,  et  seront  prochainement  soumis  à  mon
approbation.

Le but de ce contrôle externe est d'avoir un regard
extérieur,  complémentaire  au contrôle interne,  afin  de
dégager  des  recommandations  et  priorités  d'action  à
mettre  en place pour assurer  la  sécurité  des barrages-
réservoirs.

Le  contrôle  interne  est  quant  à  lui  toujours
d'application via un suivi et un contrôle journalier des
agents de terrains. La qualité de ce contrôle a pu être
renforcée par la mise en place de journées de formations
et de recyclage destinées aux gardes-barrages, premiers
intervenants de terrain, mais également par des journées
de recyclage pour le personnel de garde niveau décision.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  pour  votre  réponse  précise  et  détaillée.  Le
SPW  n'avait  pas  attendu  la  fin  de  la  commission
d'enquête pour agir. Je vois que vous avez continué à
travailler  sur  les  recommandations,  ce  qui  est
souhaitable.

J'ai  noté  plusieurs  choses  en  cours  et  le  fait  que
l'ensemble des recommandations a été initié.
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QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA RÉPONSE DU
GOUVERNEMENT WALLON FACE AUX
NUISANCES SONORES PERMANENTES
PROVOQUÉES PAR L'E411 À WAVRE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « la  réponse  du  Gouvernement
wallon  face  aux  nuisances  sonores  permanentes
provoquées par l'E411 à Wavre ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
conformément  à  l'arrêté  du  Gouvernement  du
13 mai 2004  transposant  la  directive 2002/49,  des
cartographies  stratégiques de  bruit  le  long des  grands
axes routiers sont réalisées tous les cinq ans dans notre
Région.  La  dernière  cartographie  concernant  les  axes
dont le trafic dépasse 6 millions de véhicules par an a
été  adoptée,  si  je  suis  bien  informé,  par  le
Gouvernement wallon en 2019. Dès lors, « la prochaine
mise  à  jour  des  cartes  d'exposition  est  attendue  pour
fin 2023  ou  début 2024 »,  aviez-vous  déclaré  en  ce
début d'année.

Votre cabinet a d'ailleurs expliqué que cette nouvelle
cartographie  permettra  de  redéfinir  certaines  priorités.
C'est  l'occasion  pour  moi  de  vous  interroger  sur  vos
intentions  concernant  les  terribles  nuisances  sonores
subies par les Wavriens dues à la E411. On parlait tout à
l'heure de l'aire d'autoroute, mais il est question ici du
bruit à proximité même de lotissements et d'habitations
de  l'agglomération  de  Wavre  qui  les  impacte
terriblement.

En  2020,  le  groupe  Les  Engagés  au  Conseil
communal de Wavre – qui est dans l'opposition – a fait
adopter une motion à l'unanimité visant à demander à
réduire le  bruit  routier de la  E411 et  de la  N25. Une
grande enquête publique fut ensuite organisée où il fut
identifié  une  série  de  quartiers  particulièrement
concernés et gênés par les nuisances sonores. À la suite
de cette enquête, vous avez décidé de la construction de
trois murs antibruit dans la commune : deux le long de
la E411 et, à plus long terme, un à hauteur des « Quatre
sapins » le long de la N25.

Si, pour le mur de la N25, la décision nous semblait
assez logique, en revanche, comment comprendre que
les deux seuls murs le long de la E411, se construiront
sur le côté sud-ouest de l'autoroute, sans considérer les
nombreux habitants du côté nord-est, bien plus impactés
par le bruit à cause des vents dominants ?

Allez-vous revoir, dans le cadre du plan Mobilité et
Infrastructures  pour  tous  2020-2026,  vos  priorités
notamment  concernant  cette  partie  de  la  E411  qui,

littéralement, hante les habitants wavriens ? Quel est le
calendrier  prévu  pour  la  construction  de  ces  murs
antibruit ? Qu'en est-il pour les habitants du côté nord-
est de l'autoroute qui sont finalement les plus touchés
par les nuisances sonores ? Qu'allez-vous décider pour
mieux les protéger ?

Les  panneaux antibruit  semblent,  selon  l'ensemble
des  élus  locaux,  la  meilleure  alternative.  Au-delà,
quelles  autres  mesures  pourriez-vous  préconiser  pour
rétablir un peu de sérénité en faveur des riverains qui
sont  impactés  par  une  des  autoroutes  les  plus
fréquentées de notre pays ?

Ne serait-il pas judicieux de réaliser un monitoring
permanent du bruit le long de nos autoroutes ou voies
régionales,  en ayant  une  autorité  de  contrôle  que  nos
concitoyens pourraient saisir ? Lorsque j'étais ministre
des  Aéroports,  j'ai  pu  me  féliciter  du  travail  de
l'ACNAW, l'Autorité de contrôle des nuisances sonores
aéroportuaires en Wallonie. Je vous propose simplement
d'élargir  ses  missions  pour  en  faire  une  autorité  de
contrôle  des  nuisances  aéroportuaires  et  automobiles
wallonnes, de quoi donner une écoute proactive à nos
concitoyens, qui sont réellement préjudiciés par le bruit
que je viens de rappeler.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
les  cartographies  du  bruit  relatives  à  la  directive
européenne  viennent  de  me  parvenir.  De  ces
cartographies  découleront  les  différents  plans  d'action
liés au bruit, qui devront être transmis à la Commission
pour la mi-juillet 2024.

En ce qui concerne plus particulièrement Wavre, le
Service  public  de  Wallonie  a  classifié  les  différentes
zones de bruit en tenant compte à la fois du niveau de la
diffusion du bruit et du nombre d'habitants impactés, et
ce, bien avant l'enquête publique réalisée par la Ville de
Wavre. Cette classification, qu'il  n'est pas envisagé de
revoir à ce stade, a permis de déterminer les différents
projets de panneaux antibruit pris en compte et retenus
par  le  Gouvernement  dans  le  plan  Infrastructures  et
Mobilité pour tous 2020-2027.

J'entends  bien  la  demande  des  riverains  de
l'autoroute E411 à Wavre,  mais  le  choix des  sites  qui
seront  équipés  a  suivi  une  méthodologie  technique
stricte. Malheureusement, dans l'état actuel des budgets
disponibles, il n'est pas possible d'installer des panneaux
antibruit au-delà des projets prioritaires qui résultent de
cette  méthodologie.  Par  ailleurs,  entre  Rosières  et
Wavre, du côté droit, la pose des écrans antibruit se fera
de manière conjointe à la réalisation de la cyclostrade.

En ce qui concerne votre proposition de réaliser un
monitoring  permanent  du  bruit  le  long  de  nos
autoroutes, la Direction des études environnementales et
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paysagères du SPW Ml réalise ce monitoring annuel sur
près  de  20 %  du  réseau,  dans  le  cadre  des  révisions
quinquennales des  cartographies du bruit  et  des plans
d'action.  Elle  développe  également  une  méthode  de
contrôle du bruit du revêtement par la méthode CPX,
qui a pour but d'évaluer tant la qualité acoustique que
l'homogénéité  d'un  revêtement  routier  sur  un  trajet
déterminé.

Il n'est donc pas nécessaire d'impliquer l'Autorité de
contrôle des nuisances sonores aéroportuaires en Région
wallonne dans ces contrôles.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  crains  que
l'espérance qu'avait suscitée votre annonce de revoir les
priorités à l'aune de la stratégie quinquennale ne laisse
la  place  à  un  profond  désespoir,  puisque  si  je  vous
entends bien, pour un calcul de critériologie dont vous
ne m'avez malheureusement pas donné de détail, Wavre
ne pourrait pas être retenue, alors que, pour fréquenter –
comme  vous,  j'imagine  –  cette  autoroute  très
régulièrement, même tous les jours durant les semaines
communautaires et du Sénat, on mesure la proximité des
habitations,  l'impact  du  bruit,  les  accélérations  d'un
certain nombre de véhicules, sans compter, bien sûr, les
poids lourds, dont nous discutions tout à l'heure. Nier
l'incidence du bruit sur les concitoyens est évidemment
impossible.

Je regrette profondément que le côté évoqué tout à
l'heure  ne  soit  pas  retenu,  parce  qu'il  y  a  là  un  vrai
problème au niveau des habitants du côté nord-est, qui
vont  se  retrouver  largement  impactés  par  cette
autoroute,  qui  n'en  finit  plus  de  poser  problème.  En
effet,  on  évoquait  tout  à  l'heure  l'aire  de  la  station-
service.  J'évoque  le  bruit.  Nous  sommes  de  nouveau
dans les travaux depuis Thorembais jusqu'à Namur, et
prochainement de Namur à Thorembais, alors que ces
travaux ont déjà eu lieu il  y a  fort  peu de temps. La
stratégie  des  calendriers  des  travaux  pose  parfois
question. Je suis évidemment déçu et, croyez-moi, votre
réponse fera du bruit à Wavre.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES NOUVEAUX
MOYENS RÉGIONAUX POUR L'ENTRETIEN
DES AUTOROUTES WALLONNES FACE À LA

PRÉSENCE MASSIVE DE DÉCHETS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « les  nouveaux  moyens  régionaux
pour  l'entretien  des  autoroutes  wallonnes  face  à  la
présence massive de déchets ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
notre  Parlement  a  récemment  approuvé  un  projet  de
décret relatif aux déchets, à la circularité des matières et
à la propreté publique. Aujourd'hui,  je souhaite  attirer
votre attention sur la présence – j'imagine que vous la
mesurez – de très nombreux îlots de déchets, de tas de
déchets, de montagnes de déchets aux différentes sorties
d'autoroutes  wallonnes,  qui  étaient  déjà  un  fléau
environnemental que nous avons dénoncé à différentes
reprises  ces  dernières  années,  mais  qui  donne  le
sentiment de s'accentuer encore, puisque le phénomène
a d'ailleurs été épinglé par de très nombreux articles de
presse. 

Par exemple, à la sortie de l'autoroute à Wauthier-
Braine,  la  proximité  d'un  fast-food  a  entraîné  une
augmentation de près de 40 % de déchets par rapport au
constat précédent.

La SOFICO a d'ailleurs rappelé l'année dernière que
sur les  cinq dernières  années :  2016-2021,  ce  sont en
moyenne un peu plus de 1 000 tonnes de déchets par an
qui sont ramassées. Si personne n'ignore que ces détritus
impactent  négativement l'environnement,  on sait  peut-
être moins que leur ramassage représente un coût annuel
de 4 millions d'euros.

Selon votre administration, le rythme de ramassage
des détritus varie selon le type d'endroit. Il est d'une fois
par mois pour les abords des autoroutes et de deux fois
par  mois  pour  les  bretelles  d'entrée  ou  de  sortie  où
l'acuité du problème est  beaucoup plus importante.  Je
crains même que le rythme de deux fois par mois ne soit
pas suffisant à certains endroits.

Monsieur le Ministre, avec la vue d'ensemble dont
vous bénéficiez avec vos services, avez-vous remarqué
une amélioration relative à ce problème à la suite de la
grande  campagne  de  sensibilisation  de  la  SOFICO
l'année dernière ?

Quel  est  le  budget  prévu  pour  le  nettoyage  des
autoroutes en 2023 ? À certains endroits, ne faudrait-il
pas augmenter le rythme de ramassage des détritus aux
abords des autoroutes ainsi qu'aux sorties de celles-ci ?

Comptez-vous  mener  d'autres  actions  en  vue  de
diminuer la présence des déchets ? À certains endroits
sensibles  où  la  présence  de  déchets  se  répète,  ne
faudrait-il pas songer à placer des caméras intelligentes
afin de pénaliser les pollueurs concernés ?

Comptez-vous  légiférer  avec  Mme Tellier  pour
revoir  le  montant  des  infractions  environnementales
constatées ?

De  quels  moyens  humains  disposez-vous  pour
identifier  les  contrevenants ?  Ne  faudrait-il  pas
constituer  une  équipe  d'écocantonniers  régionaux
susceptibles  d'identifier  l'origine  de  ces  déchets  et  de
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celles  et  ceux  qui  ne  respectent  en  rien  notre
environnement qui n'est pas souvent le leur, mais qui est
bien celui de très nombreux habitants à proximité de ces
autoroutes ?

Nos concitoyens ne peuvent pas comprendre qu'on
les  mobilise  durant  tout  un  week-end,  les 23,  24  et
25 mars avec Be WaPP et que, dans le même temps, la
Région wallonne ne  fasse  pas  tout pour  respecter  ses
propres installations en punissant les contrevenants et,
surtout, en nettoyant ces accès d'autoroutes devenus de
véritables  fléaux  visuels  et  de  pollution
environnementale.

Merci  de prendre ce problème en considération et
d'apporter, peut-être, de premiers éléments de réponse.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, la
lutte  contre  la  malpropreté  sur  les  autoroutes  et  aires
d'autoroutes  wallonnes  constitue  une  préoccupation
majeure et de longue date des gestionnaires du réseau, la
SOFICO et  le  Service  public  de  Wallonie.  Ce  travail
combine la gestion des espaces : entretien des aires et
des  aménagements  paysagers,  la  mise  en  place
d'infrastructures de collecte de déchets – conteneurs et
poubelles  –,  la  sensibilisation,  la  prévention  et  la
répression.

Même si la situation en certains endroits et à certains
moments  reste  difficile,  ces  actions  se  renforcent
mutuellement  et  portent  leurs  fruits  puisque  les
quantités de déchets ramassés dans les poubelles sur les
aires autoroutières et sur le réseau structurant diminuent
d'année en année.

Ainsi,  la  quantité  annuelle  des  déchets  ramassés
dans les poubelles sur les aires autoroutières est passée
de 3 070 tonnes  en 2017  à 2 650 tonnes  en 2022.  Une
réduction significative.

Pour ce qui concerne le ramassage des déchets sur le
réseau  structurant,  une  amélioration  est  également
constatée puisqu'en 2017 on comptabilisait 1 120 tonnes
et en 2022 on est descendu à 780 tonnes.

Concernant les opérations relatives à la propreté, les
fréquences d'intervention de ramassage des déchets sont
de :

- une fois par mois sur les autoroutes ;
- deux fois par mois aux accès et sorties ;
- deux fois par mois du 1er juin au 4 septembre ;
- et d'une fois par mois du 1er octobre au 31 mai

sur les aires d'autoroutes.

Pour ce qui concerne la fréquence de vidange des
poubelles sur les aires, elle est de trois fois par semaine
et est portée à quatre fois par semaine en ce compris les
week-ends  lors  des  périodes  de  départs  en  vacances.

C'est  un  budget  de 5,9 millions  d'euros  qui  est  prévu
pour le nettoyage des autoroutes en 2023.

L'augmentation  des  fréquences  de  ramassage,  qui
représenterait un coût important, ainsi que l'installation
de caméras aux bretelles et sorties d'autoroutes ne sont
actuellement pas envisagées.  En effet,  la  poursuite  de
l'approche  actuelle  semble  plus  efficace.  Parmi  les
dernières initiatives en date, on peut citer le déploiement
du tri sélectif sur les aires autoroutières qui devrait être
achevé ce printemps.

En ce qui concerne le non-respect des dispositions
relatives  à  la  propreté  sur  le  domaine  autoroutier  et
routier, le montant de l'amende administrative encourue
pour  un  abandon  de  déchets  va  de  150 euros  à
200 000 euros,  ce qui  apparaît  suffisamment dissuasif.
Un avertissement est progressivement apposé sur toutes
les  poubelles  des  aires  autoroutières.  L'abandon  de
déchets  sauvages  étant  devenu  une  infraction  de
deuxième catégorie, il n'est pas nécessaire de revoir à la
hausse le montant des amendes administratives.

En ce  qui  concerne les  moyens  humains dédiés  à
l'identification des contrevenants,  la police domaniale,
telle que nous la connaissions, a été affectée à l'Unité de
contrôle routier, l'UCR, afin de verbaliser les infractions
techniques. Il a fallu trouver une solution qui permette
de constater et de poursuivre les infractions domaniales
au sens strict.

Cette solution se met progressivement en place. En
effet,  51 agents,  principalement  des  garde-routes,  ont
suivi une formation en mai et octobre 2022 pour devenir
policiers domaniaux. À ce titre, ils peuvent notamment
constater les abandons de déchets.

Ils  constituent  donc  en  quelque  sorte  l'équipe
d'écocantonniers que vous appelez de vos vœux. Leur
compétence  s'étend  au  ressort  d'une  direction
territoriale.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur  le  Ministre,  pour  la  complétude  de  votre
réponse.

Je  prends  note  avec  satisfaction  que  l’on  constate
une baisse  des  déchets  le  long des  autoroutes.  On ne
jette plus par la fenêtre du véhicule les déchets, peut-
être  à  l'exception  de  certaines  bouteilles  pour  les
camionneurs très pressés, si vous voyez ce que je veux
dire. L'amélioration est évidente. J'en prends bonne note
pour les aires de stationnement et de parking.

Par  contre,  je  maintiens  qu'au  niveau  des  sorties
d'autoroute,  on a  encore un vrai  problème,  parce  que
profitant  de  la  décélération  du  véhicule,  on  ouvre  sa
fenêtre, on jette et on se débarrasse. C'est vraiment là
qu'il  y  a  un abcès,  un foyer de  déchets  sur  lequel  je
voudrais  vraiment  vous  convaincre,  vous  et  votre
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administration, de porter un regard plus attentif, et donc
un contrôle plus soutenu.

Par ailleurs, je vous remercie d'avoir retenu l'idée et
finalement de l'avoir concrétisée avant même que je ne
puisse  l'avancer  d'une  équipe  d'écocantonniers  bien
nécessaire. Je vous remercie aussi de la formation de ces
51 travailleurs. Toutefois, ne relâchez pas la pression et
soyez plus  que jamais attentif  à  ces entrées  et  sorties
d'autoroute qui constituent vraiment une préoccupation
majeure pour un grand nombre de nos concitoyens.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE PONT CAPITTE
À LA LOUVIÈRE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le pont Capitte à La Louvière ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, j'ai en effet été attentif au fait que vous ayez
cité tantôt, à propos de Villers-la-Ville, le pont Capitte.
Là aussi, il subsiste encore une difficulté. Cependant, ce
n'est  pas  sur  les  portiques  que  je  voudrais  vous
interroger aujourd'hui.

Je voudrais revenir sur une réponse que vous avez
formulée  à  une  question  écrite  que  je  vous  avais
adressée concernant le remplacement de ce pont. C'est
un  pont  au  cœur  de  La  Louvière  entre  la  partie
houdinoise et louviéroise de la cité, qui passe au-dessus
du canal du Centre.

Récemment, vous m'avez dit qu'il avait fallu prendre
des mesures de limitation du trafic lourd pour éviter que
le pont ne s'écroule, tout simplement.

Il  est  vrai  que  c'est  un  pont  qui  est  soumis  aux
auscultations  et  surveillances  régulières  du  SPW MI
pour garantir sa pérennité, ou en tout cas la sécurité des
usagers. L'enjeu est donc important pour la Ville de La
Louvière, tant en termes d'accessibilité, je l'ai dit, mais
également en matière de mobilité pour les TEC, pour les
vélos,  pour  les  piétons.  Il  y  a  également  l'enjeu
patrimonial,  puisque  nous  sommes  sur  le  site  d'un
périmètre classé à l'UNESCO.

Vous m'avez également précisé dans votre réponse
que l'objectif – c'était en 2022 – était désormais fixé en
ce qui concerne la finalisation des études et l'obtention
du  permis  d'urbanisme  pour  le  début  de  l'année
prochaine. Nous y sommes.

Vous m'aviez aussi  indiqué que,  sauf  imprévu,  les
travaux de construction d'un nouveau pont devraient dès
lors être réalisés entre 2023 et 2025. Nous voici au pied
du mur.  D'ici  là,  vous avez  également  précisé que  la
sécurité  de  l'ouvrage  existant  continuerait  à  être
attentivement surveillée.

Nous  sommes  maintenant  à  la  veille  du
printemps 2023, et pourtant aucune fumée blanche n'est
apercevable  à  l'horizon,  pas  plus  que  la  moindre
annonce  d'une  enquête  publique  sur  un  projet  de
nouveau pont remplaçant le pont actuel.

Que  se  passe-t-il ?  Y  a-t-il  un  blocage  dans  le
dossier ?  Les  travaux que  vous  avez  annoncés  il  y  a
quelques mois sont-ils toujours d'actualité ? Doivent-ils
être  à  nouveau  postposés ?  Je  rappelle  qu'un  budget
FEDER  était  affecté  à  la  reconstruction  de  ce  pont.
Malheureusement,  faute  de  solutions,  l'argent  a  été
perdu, a dû être réaffecté à d'autres projets.

Sur  le  terrain,  la  situation  devient  très  pénible.
L'interdiction  de  franchissement  de  ce  pont  pour  les
poids  lourds  implique  une  remise  en  question  de  la
circulation des bus, qui n'est possible que dans un sens.
Une  déviation  par  le  centre  de  Houdeng-Aimeries  a
donc été mise en place, ce qui rend plus fastidieux le
transport de mobilité douce. 

Aujourd'hui,  y  a-t-il  une  lueur ?  Une  solution
technique  a-t-elle  pu  être  trouvée  entre  les  différents
intervenants  du  site,  qui  relèvent  largement  de  vos
compétences,  que  ce  soit  la  mobilité  et  les
infrastructures,  les  travaux publics  ou  la  mobilité  des
TEC ? 

Des accords ont-ils été trouvés avec l'AWaP, chargée
de  protéger  le  site,  avec  la  Ville,  qui  avait  envisagé
d'autres  mécanismes  en  ce  qui  concerne  le  type  de
traversée,  le  type  de  pont  à  installer,  ainsi  qu'avec  le
tourisme et la navigation fluviale touristique qui a lieu
sur  le  Canal  du  Centre,  puisque  le  pont  enjambe  les
deux rives du site classé ?

On  arrive  aujourd'hui  à  échéance.  Il  va  falloir
réparer ce pont avant qu'il ne s'écroule. On sait que ce
chantier prendra du temps. Pouvez-vous nous rassurer,
nous  dire  que  le  permis  est  déposé,  nous  donner  les
échéances  de  l'administration  de  l'urbanisme  et  en
matière de travaux publics ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
peux vous annoncer que le dossier de dépôt de permis
est  finalisé  et  a  été  déposé  officiellement  auprès  des
services du fonctionnaire délégué ce 14 mars.

Ce projet a été largement concerté par mes services
avec  la  Ville,  l'AWaP  et  la  CRMSF  –  Commission
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royale des monuments, sites et fouilles – puisque le site
du  pont  Capitte  est  classé  au  patrimoine  mondial  de
l'UNESCO.  Toutes  les  parties  ont  fait  part  de  leur
grande satisfaction par rapport au projet proposé. Il y a
donc accord sur une solution finale.

Le  permis  devrait  donc  être  octroyé  durant  cette
année 2023.

Pour ce qui est de l'étude du projet, la phase d'avant-
projet est finalisée et le bureau d'étude a entamé la phase
de projet d'exécution.

Cette phase doit aboutir pour le mois d'août prochain
à la rédaction d'un dossier permettant le lancement d'un
appel d'offres pour la réalisation des travaux.

À  ce  stade,  et  comme  annoncé  préalablement,  le
démarrage  des  travaux  au  début 2024  reste  donc
réaliste. Pour rappel, il est prévu environ deux années de
travaux, ce qui permettrait d'imaginer la mise en service
du nouveau pont vers la fin 2025.

J'entends  bien  les  difficultés  rencontrées  par  les
différents usagers, dont ceux des transports en commun,
suite  aux  mesures  de  limitation  du  trafic  sur  le  pont
actuel. En parallèle au projet de reconstruction du pont,
mes  services  ont  lancé  un  marché  pour  une  mise  à
disposition d'un pont provisoire. Celui-ci permettra de
mettre  en  place  un  itinéraire  de  délestage,
potentiellement pour tout type de véhicules, par la rue
Falise et la rue du Tir. Ce tracé a été proposé par la ville.

Trois offres ont déjà été reçues dans le cadre de ce
marché.  Les  vérifications  imposées  par  la  législation
relative  aux  marchés  publics  sont  en  cours  et  une
proposition d'attribution de marché me sera faite d'ici le
début du mois d'avril.

Au  vu  des  délais  de  mise  en  œuvre  de  ce  pont
provisoire, on peut espérer que celui-ci soit opérationnel
vers la fin du mois de juin prochain. Il permettra donc
de raccourcir la déviation imposée aux bus des TEC dès
cet  été.  Il  permettra  également  de  diminuer
significativement  les  conséquences  en  termes  de
mobilité des travaux de remplacement du pont Capitte
lorsque ceux-ci auront démarré.

Le projet suit donc le planning annoncé et il est suivi
attentivement par mes services et mon cabinet.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Quand la réponse
est complète et précise, je remercie le ministre pour ces
éléments. Je ne peux que l'encourager à faire de même
dans  d'autres  cas  de  figure.  Je  pourrais  parler  de
Neuville, mais je ne le ferai pas.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE PLAN DU
TRACÉ DE LA FUTURE VOIRIE DE L'ACCÈS

NORD DE PAIRI DAIZA »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le plan du tracé de la future voirie
de l'accès nord de Pairi Daiza ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Monsieur le Ministre, dans un
récent  courrier,  vous  avez  transmis  aux  communes
concernées une copie du plan du tracé de la future voirie
de l'accès nord au parc Pairi Daiza. Vous précisez vous-
même dans ces écrits qu'il s'agit, pour l'heure, d'un tracé
grossier  qui  doit  faire  l'objet  d'une  étude  détaillée  et
approfondie.

L'ensemble  du  projet  comprend  les  éléments
suivants,  qui  seront  réalisés  en  une  seule  phase :  la
réalisation du contournement nord de Gages, y compris
les aménagements pour les modes actifs, la réfection de
la  portion  de  la  N523  concernée  par  le  trafic  des
visiteurs  du  parc,  et  la  réalisation  du  by-pass  de
Mauvinage. Enfin, vous demandez de transmettre, dans
le mois suivant le courrier, l'accord sur le tracé proposé.

Plusieurs communes concernées ont évoqué le tracé
de la future voirie dans leurs conseils communaux, mais
les interrogations subsistent. Lens s'est déjà prononcée
contre  le  tracé  proposé.  Sur  le  terrain  également,  le
projet ne recueille pas vraiment une adhésion totale. Les
riverains  sont  partagés  en  fonction  de  leur  situation
personnelle.

Qu'en est-il de la concertation avec les communes et
les riverains sur ce dossier ? Pourquoi avez-vous choisi
de proposer un plan du tracé « grossier » par écrit, alors
que ce dossier date de plusieurs mois ? Avez-vous reçu
la  réponse  de  l'ensemble  des  communes ?  Comment
allez-vous procéder dans les prochaines semaines ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Madame la Députée, le
17 janvier  dernier,  une  réunion  s'est  tenue  au  sein  de
mon cabinet afin de faire le point sur l'état d'avancement
du dossier. Cette réunion s'est inscrite dans la continuité
des  nombreux  échanges  qui  ont  eu  lieu  durant
l'année 2022.

Les représentants des quatre communes concernées
–  Silly,  Ath,  Lens  et  Brugelette  –  étaient  présents.
L'ensemble  du  projet  de  tracé  a  été  présenté  par  le
SPW MI,  et  différents  points  ont  été  soulevés par  les
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communes,  comme  la  possibilité  de  contourner
certaines habitations.

À la suite de cette réunion, il a été décidé, comme
vous le mentionnez, de transmettre un courrier reprenant
un tracé sur plan, afin que chaque autorité locale puisse
l'approuver. Je ne doute pas que les bourgmestres auront
pu  relayer  les  informations  de  cette  réunion  à  leurs
citoyens. Quant aux réactions des riverains concernés, il
est bien sûr possible qu'elles ne soient pas unanimes.

Il  est  évidemment  impossible  d'installer  une
nouvelle route sans le moindre impact. Le tracé choisi
qui  a  été  communiqué  vise  toutefois  à  limiter  au
maximum celui-ci, notamment en raison de sa longueur
limitée et du faible nombre de riverains impactés, tout
en apportant une solution aux problèmes d'engorgement
actuel.

Cette  étape  de consultation n'est  cependant que  la
première de la procédure, qui vise à obtenir l'accord de
principe des communes sur le projet de tracé de route.
Une  fois  cet  accord  de  principe  obtenu,  le  SPW MI
lancera les études sur le projet définitif et les différents
choix  technologiques.  Quand  le  tracé  exact  aura  été
déterminé,  un  permis  sera  sollicité,  et  les  différentes
consultations  et  enquêtes  publiques  auront  bien  lieu,
comme prévu par la législation.

Au  besoin,  la  Direction  territoriale  de  Mons  se
concertera,  bien  entendu,  avec  les  pouvoirs  locaux,
comme  il  est  de  tradition  dans  ce  type  de  projets
d'envergure.

En ce  qui concerne les  réponses  des  communes à
mon  courrier,  je  viens  de  recevoir  l'ensemble  des
remarques  des  différentes  communes  concernées.  Le
projet n'est pas globalement contesté dans son principe,
mais  on  peut  relever  certaines  demandes
complémentaires,  comme  l'étude  des  alternatives  en
transport en commun, une étude des liaisons avec les
villes,  la  modification  du  raccord  du  tronçon avec  la
N523, et cetera.

Dès  lors,  une  analyse  plus  approfondie  de  ces
remarques doit encore être réalisée, afin de satisfaire au
mieux les demandes des différents intervenants.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Il faut de la rigueur pour le
tracé,  parce  qu'il  est  compliqué  pour  les  différents
conseils  communaux  et  pour  les  citoyens  de  se
prononcer  sur  quelque  chose  de  très  grossier.  Il  est
apparemment  compliqué  de  voir  exactement  par  où
cette route pourrait passer.

Je sais qu'il s'agit d'une première consultation, mais
vous connaissez les craintes des riverains de voir une
nouvelle route qui passe par chez eux. Il est essentiel de
continuer  la  concertation  avec  les  autorités  locales  et

avec les riverains, mais sur la base de quelque chose de
beaucoup plus concret.

Comme  vous  le  savez,  ces  futurs  travaux  auront
évidemment des conséquences sur les routes actuelles
d'accès à Pairi Daiza. Vous connaissez la problématique
autour de la fameuse RN56 qui traverse ma commune et
qui rejoint le parc.

Vous devez être beaucoup plus précis par rapport au
futur tracé, si vous voulez avoir l'adhésion de l'ensemble
des  communes.  Par  ailleurs,  vous  dites  que  le  SPW
travaille toujours en parfaite coordination, mais je me
permets d'émettre des doutes. Dans des cas concrets, on
apprend  parfois  une  semaine  avant  que  des  travaux
assez  conséquents  vont  se  passer  sur  une  voirie
régionale,  alors  qu’ils  ont  des  conséquences  sur
l'ensemble de la mobilité d'une région.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Schonbrodt,  sur  « la  transparence  des  aides

énergétiques  octroyées  au  groupe  international
AGC » ;

- M. de Lamotte, sur « le projet d'arrêté relatif aux
communautés d'énergies renouvelables (CER) et
au partage d'énergies » ;

- M. de Lamotte,  sur  « le  suivi  du  traitement  des
dossiers UREBA » ;

- M. Hermant,  sur  « le  projet  de  chaleur  urbaine
dans les villes wallonnes » ;

- Mme Nikolic, sur « la médiation entre l'Opérateur
de transport de Wallonie (OTW) et Tram'Ardent
concernant le chantier du tram à Liège » ;

- M. Léonard,  sur  « les  résultats  de  la  médiation
entre l'Opérateur de transport de Wallonie (OTW)
et Tram'Ardent » ;

- M. Léonard,  sur  « la  création  de  zones
d'immersion  temporaire  le  long  des  voies
navigables à Esneux » ;

- M. Dupont,  sur  « la  pollution  volontaire  de
l'Escaut à Tournai » ;

- M. Schonbrodt,  sur  « l'état  des  ponts  en
Wallonie »  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des  Infrastructures,
sont transformées en questions écrites.
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Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président.  –  Les  questions  orales  ou
interpellations de :

- M. Antoine,  sur  « les  nouvelles  aides  publiques
wallonnes pour soutenir les projets verts suite à la
récente décision européenne » ;

- M. Mugemangango,  sur  « les  demandes  de  la
FGTB,  de  la  CSC  et  de  Canopea  sur  les
réductions  énergétiques  accordées  aux
multinationales par les accords de branche » ;

- M. Mugemangango,  sur  « la  transparence  des
aides  énergétiques  octroyées  au  groupe
international AGC » ;

- M. Desquesnes, sur « l'absence de versement des
980 euros aux 27 000 clients protégés wallons » ;

- M. Desquesnes, sur « l'intégration des nouveaux
objectifs  européens  d'économie  d'énergie  en
Wallonie » ;

- M. Desquesnes,  sur  « la  rénovation  énergétique
du  bâti  à  travers  le  Plan  de  relance  de  la
Wallonie » ;

- M. Crucke,  sur  « le  baromètre  de  la  mobilité
d'Europ Assistance et la mobilité électrique » ;

- Mme Sobry,  sur  « les  parkings  sécurisés  pour
vélos dans l'espace public » ;

- M. Schonbrodt,  sur  « la  suppression du parking
gratuit derrière la gare de Charleroi-Central » ;

- M. Mugemangango,  sur  « la  suppression  du
parking  gratuit  derrière  la  gare  de  Charleroi-
Central »  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des  Infrastructures,
sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 38 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
M. Jean-Luc Crucke, Les Engagés
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Manu Douette, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
Mme Jacqueline Galant, MR
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
M. Maxime Hardy, PS
M. Philippe Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures
M. Antoine Hermant, Président
M. Nicolas Janssen, MR
Mme Anne Kelleter, Ecolo
M. Laurent Léonard, PS
M. Éric Lomba, PS
M. Olivier Maroy, MR
Mme Françoise Mathieux, MR
M. László Schonbrodt, PTB
M. Nicolas Tzanetatos, MR
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base / allocation budgétaire / article de base
AB agriculture biologique
ACNAW Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires en Région wallonne
ADEME Agence  de  l’environnement  et  de  la  maîtrise  de  l’énergie  (également  appelée  Agence  de  la

transition écologique) (France)
AGC Asahi Glass Company
AGW arrêté du Gouvernement wallon
ANPR automatic number plate recognition (reconnaissance automatique de plaques d'immatriculation)
AOT Autorité organisatrice du transport
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
AWaP Agence wallonne du patrimoine (anciennement  IPW – Institut  du patrimoine  wallon – jusque

2018)
CADA Commission d'accès aux documents administratifs
Celex cellule(s) d'expertise
CER communauté d'énergies renouvelables
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CFL Société nationale des chemins de fer luxembourgeois
CO2 dioxyde de carbone 
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAC Centre régional d'aide aux communes
CRMSF Commission royale des monuments, sites et fouilles de la Région wallonne
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Belgique
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d'électricité
ETS Emission Trading Scheme (Système communautaire d’échange de quotas d’émission)
EU European Union (Union européenne)
FEDER Fonds européen de développement régional
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
Fluvius gestionnaire  des  réseaux  flamands  de  distribution  d'électricité  et  de  gaz  (fusion  d’Eandis  et

d’Infrax)
GHdC Grand Hôpital de Charleroi
GIEC Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat
GRD gestionnaire de réseau(x) de distribution
IC InterCity (train)
IRA Inflation Reduction Act
IRM Institut royal météorologique
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
NZIA Net-Zero Industry Act (loi pour une industrie zéro émission)
ONU Organisation des Nations unies
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PACE plan Air-Climat-Énergie
PEB Performance énergétique des bâtiments
PIMACI Plan d’investissement mobilité active communal et intermodalité
PIMPT plan Infrastructures et Mobilité pour tous
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PNEC Plan national pour l’énergie et le climat
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PNRR Plan national de relance et de résilience
PRW Plan de relance de la Wallonie
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
RLP real load profile (profil de consommation réelle)
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPW Service public de Wallonie
SWCS Société wallonne du crédit social
SWDE Société wallonne des eaux
Synergrid Fédération des gestionnaires de réseaux électricité et gaz en Belgique
TEC Société de transport en commun
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique
UCR Unité de contrôle routier
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l'éducation, la science et la culture)
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
WaPP Wallonie plus propre
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